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I.	 Introduction

Ces dernières années, la question de la facilitation 
des échanges s’est imposée comme un élément 
important des débats sur les échanges multi-
latéraux, régionaux et bilatéraux. L’importance 
croissante que revêt cette question témoigne des 
changements structurels majeurs intervenus dans 
la production et les échanges mondiaux ces der-
nières décennies. En particulier, le développement, 
ces dernières décennies, de chaînes de valeur mon-
diales comme principal mode d’organisation de la 
production et des échanges à l’échelle planétaire a 
créé de nouvelles exigences qui visent à faciliter la 
circulation des pièces et composants ainsi que des 
biens finaux au-delà des frontières nationales (Me-
medovic et autres, 2008 ; Saslavsky et Shepherd, 
2012). À la faveur d’un certain nombre d’accords 
commerciaux multilatéraux, régionaux et bilaté-
raux qui apportent une plus grande prévisibilité 
des tarifs et des obstacles non tarifaires, on recon-
naît de plus en plus que les procédures douanières, 
les retards et la bureaucratie constituent des obsta-
cles majeurs à la circulation transfrontière des pro-
duits. Pour les entreprises, ces obstacles entraînent 
souvent des retards importants et des coûts sup-
plémentaires car ils perturbent les activités des 
chaînes de valeur mondiales et réduisent la capa-
cité des entreprises à participer à ces chaînes qui 
doivent de plus en plus respecter des délais. L’im-
portance de la prévisibilité et de la rapidité du pas-
sage des frontières s’est accrue au sein des chaînes 
de valeur mondiales, à mesure que les entreprises 
à la tête de ces chaînes adoptent constamment des 
modèles de production et de logistique à flux ten-
du qui privilégient la rapidité, l’agilité et la réduc-
tion des stocks.

La facilitation des échanges est devenue, grâce à 
cette dynamique, un aspect clef des initiatives et 
des accords régionaux et multilatéraux visant à 
créer un environnement moins coûteux et plus 
prévisible pour le passage des frontières. La notion 
de «  facilitation des échanges  » couvre un large 
éventail de mesures qui simplifient et rationalisent 
la circulation des marchandises à travers les fron-
tières nationales : procédures frontalières et doua-
nières, documentation, infrastructure d’échange 
de données et procédures de recours, entre autres. 

Au niveau multilatéral, après de longs débats en-
tamés au milieu des années 1990, un accord de 
facilitation des échanges a été conclu à l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) en 2013 et est 
entré en vigueur en 2017. Cet accord comporte un 
certain nombre de dispositions qui visent à accé-
lérer la circulation des marchandises à travers les 
frontières et à raffermir la coopération entre les 
États sur les questions de facilitation des échanges. 
Ces dernières années, la facilitation des échanges 
est devenue, outre sa dimension multilatérale, un 
élément important des accords commerciaux ré-
gionaux et bilatéraux, un nombre croissant de ces 
accords prévoyant désormais des modalités re-
latives à la facilitation du commerce. Par ailleurs, 
un certain nombre de blocs régionaux mettent en 
œuvre des programmes ambitieux de facilitation 
des échanges dans le but de stimuler l’intégration 
régionale et les chaînes de valeur régionales.

L’Afrique du Nord n’échappe pas à ces dynamiques 
économiques plus larges. Certes, les pays y pré-
sentent des différences en ce qui concerne leurs 
structures économiques et leur intégration à l’éco-
nomie mondiale, mais la région est bien intégrée 
dans les chaînes de valeur mondiales, des pays 
comme l’Égypte, le Maroc et la Tunisie, affichant un 
niveau élevé d’intégration dans un certain nombre 
de secteurs, tels que le textile et l’habillement, 
l’électronique et l’industrie automobile. Les pays 
de la région sont également signataires d’une série 
d’accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux qui 
contiennent des dispositions sur la facilitation des 
échanges. Certaines économies d’Afrique du Nord, 
notamment le Maroc et la Tunisie, sont très inté-
grées dans les chaînes de valeur mondiales axées 
sur l’Union européenne et sont également signa-
taires d’accords de libre-échange avec l’Union eu-
ropéenne. D’autres de cette même région, notam-
ment l’Égypte et le Maroc, ont également conclu 
des accords commerciaux préférentiels avec les 
États-Unis d’Amérique. Tous les pays de la région 
sont également signataires de l’Accord portant 
création de la Zone de libre-échange continentale 
africaine. En outre, certains, dont le plus avancé est 
la Tunisie, négocient des accords plus approfondis 
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avec l’Union européenne dans le cadre de ses ac-
cords de libre-échange approfondis et globaux.

Le présent rapport analyse la position de l’Afrique 
du Nord sur la question de la facilitation des 
échanges. L’exercice articule trois niveaux d’analyse. 
Le premier est l’échelon national où les politiques 
de chaque pays d’Afrique du Nord en matière de 
facilitation des échanges sont analysées en profon-
deur. Le deuxième niveau est le niveau régional où 
l’accent est mis sur les initiatives de facilitation des 
échanges. Au troisième niveau, ce tableau régional 
est examiné dans le cadre du développement plus 
large de la facilitation des échanges et ce faisant, 
un examen approfondi des évolutions dans ce do-
maine est mené. Outre les processus multilatéraux, 
une attention particulière a été accordée à d’autres 
initiatives régionales dans ce domaine, l’objec-
tif étant de recenser les exemples de meilleures 
pratiques susceptibles d’être mises en œuvre en 
Afrique du Nord.

Le rapport s’appuie sur un certain nombre de 
sources. Les principales politiques de facilitation 
des échanges ont été analysées et la façon dont 
la facilitation des échanges est prise en compte 

dans les différents accords commerciaux a été exa-
minée. Une analyse détaillée de la facilitation du 
commerce a été également faite dans un certain 
nombre de blocs régionaux. Enfin, une analyse 
pays par pays a été réalisée sur cette question en 
Afrique du Nord.

Le rapport est structuré comme suit : le chapitre 
II, qui suit l’introduction, traite de la facilitation du 
commerce dans le contexte de l’évolution plus gé-
nérale de la production et des échanges à l’échelon 
mondial. Le chapitre III donne un aperçu de la fa-
cilitation des échanges dans les accords commer-
ciaux multilatéraux, régionaux et bilatéraux. Quant 
au chapitre IV, il procède à un examen approfondi 
du programme de facilitation des échanges dans 
d’autres blocs régionaux, en mettant l’accent sur 
deux cas, à savoir l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et le Marché commun de 
l’Afrique orientale et australe (COMESA), avec une 
analyse plus succincte du Marché commun du Sud 
(MERCOSUR). Le chapitre V examine la situation de 
la facilitation du commerce en Afrique du Nord aux 
niveaux régional et national. En guise de conclu-
sion, le chapitre VI examine les implications en ma-
tière de politiques.
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II.	 Facilitation des échanges, production 
mondiale, commerce et emploi

A.	 Contexte

Au cours des décennies écoulées, l’économie mon-
diale a subi d’importants changements. L’un de 
ces changements a été l’expansion du commerce 
mondial à la suite d’un certain nombre de chan-
gements d’orientation économiques et politiques, 
notamment les processus de libéralisation des 
échanges au cours des deux dernières décennies 
du XXe siècle.

Certes, cette croissance du commerce mondial est 
tirée par la libéralisation des échanges, mais elle est 
en grande partie stimulée par les changements im-
portants intervenus dans la production mondiale. 
En substitution du régime de production vertica-
lement intégré qui a prédominé durant la majeure 
partie du XXe siècle, les grandes entreprises mon-
diales ont commencé à adopter, dans les années 
1980, des systèmes de sous-traitance et de délo-
calisation qui se sont soldés par la fragmentation 
de la production. Au cours des années écoulées, ce 
système s’est traduit par une croissance accrue des 
biens intermédiaires, qui varie considérablement 
d’une région à l’autre (Ando, 2006). 

Ces macrodynamiques sont l’expression d’une 
évolution importante des relations engendrées par 
la production mondiale, en particulier la multipli-
cation de réseaux de production fragmentés qui 

lient les activités de production dans différentes 
régions du monde. Contrairement aux modèles de 
production antérieurs, dans lesquels une part plus 
importante des activités se déroulait à l’intérieur 
des frontières nationales d’un état, de nombreux 
produits et services sont, de nos jours, de plus en 
plus réalisés dans des réseaux transfrontaliers cloi-
sonnés. Ces réseaux relient les sites, les entreprises 
et les travailleurs de ces localités au sein de réseaux 
dynamiques qui évoluent constamment.

Ces dernières années, les réseaux de production 
sont désignés sous le vocable de chaînes de va-
leur mondiales, dont les incidences sur les éco-
nomies et les politiques économiques nationales 
ont fait l’objet d’une analyse de plus en plus large. 
Des efforts sont entrepris pour nous permettre de 
mieux décrire de manière statistique les échanges 
au sein des chaînes de valeur mondiales et les 
données fragmentaires disponibles montrent que 
ces chaînes de valeur représentent actuellement 
une proportion très élevée du commerce mon-
dial (Banque mondiale et Organisation mondiale 
du commerce, 2019). Par conséquent, ces chaînes 
jouent un rôle important dans les résultats écono-
miques et sociaux de différentes régions du monde 
grâce à des mécanismes tels que la gouvernance 
des chaînes de valeur, leur répartition de la valeur 
au sein de ces chaînes et les possibilités de moder-

Figure 1: Commerce mondial exprimé en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) mondial
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Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde, 2019.
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nisation et de développement technologique par 
le truchement desdites chaînes.

Malgré ces changements, il est inexact de penser 
que les frontières nationales ont perdu leur rôle 
clef dans la régulation de l’économie mondiale 
(Azmeh, 2019). Les États disposent toujours de 
moyens et d’instruments politiques importants 
pour contrôler l’accès au marché et le passage des 
marchandises par leurs frontières. En outre, les 
frontières nationales demeurent les principaux en-
droits où l’on exécute les différentes règles et les 
différents cadres réglementaires, où l’on change 
les devises et où sont appliquées les normes sani-
taires. De plus, dans la majorité des pays, les fron-
tières nationales demeurent d’importants points 
de friction pour le franchissement, les procédures 
et les retards potentiels.

Puisque que la capacité à organiser des réseaux de 
production transfrontières est au cœur de la pro-
duction dans les chaînes de valeur mondiales, le 
problème important qu’affrontent les entreprises 
de production dans les différentes régions du 
monde est de surmonter les différences nationales. 
Par conséquent, ce modèle de production suppose 
de nouvelles exigences en termes non seulement 
d’harmonisation réglementaire, mais également 
de facilitation du franchissement efficient et pré-
visible des frontières nationales par différentes 
pièces et composantes ainsi que par les biens fi-
naux.

S’agissant de l’efficience, la production par le biais 
de chaînes de valeur mondiales nécessitait la ré-
duction générale des coûts du franchissement 
des frontières grâce à l’abaissement des barrières 
tarifaires et non tarifaires. Au cours des décennies 
écoulées, cet abaissement s’est matérialisé grâce 
à un certain nombre d’outils, dont la libéralisation 
unilatérale des échanges par les États, l’élargisse-
ment des régimes commerciaux multilatéraux par 
le biais de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) et la prolifération des accords commerciaux 
régionaux et bilatéraux. Cette situation a entraîné 
une baisse substantielle des coûts commerciaux, 
y compris tous les frais encourus par un utilisateur 
final pour acheminer un bien, autres que le coût 
marginal de production du bien lui-même, dont les 
coûts de transport, particulièrement les obstacles 
politiques, les coûts d’information et les coûts liés 

à l’utilisation de monnaies différentes (Anderson 
et Van Wincoop, 2004 ; Arvis et autres, 2016). Les 
coûts commerciaux demeurent toutefois impor-
tants et la facilitation des échanges est considérée 
comme un moyen de réduire davantage ces coûts. 
Même avec des droits de douane moins élevés, 
les retards dans la livraison des intrants importés 
pourraient peser lourdement sur la production. Les 
obstacles bureaucratiques qui entraînent des coûts 
commerciaux élevés ont été estimés entre 2 et 
15 % de la valeur des biens échangés (Zaki, 2014). 
On a constaté que les retards ont une incidence 
négative importante sur le commerce (Djankov et 
al., 2010). Ainsi, en Afrique subsaharienne, les coûts 
de transport élevés, les retards et l’incertitude des 
transports intérieurs sont considérés comme des 
obstacles importants pour les pays enclavés (Christ 
et Ferrantino, 2011).

Outre la baisse du coût du franchissement des fron-
tières, l’amélioration de la prévisibilité des proces-
sus de franchissement des frontières est une condi-
tion essentielle au fonctionnement des chaînes de 
valeur mondiales. Ces dernières années, l’impor-
tance de ces aspects pour le fonctionnement de 
ces chaînes s’est accrue du fait de l’adoption par 
un nombre croissant d’entreprises de modèles plus 
rapides de gestion de la chaîne d’approvisionne-
ment. Ces modèles sont de plus en plus axés sur la 
livraison « juste à temps » des pièces et des compo-
sants et sur la réduction des investissements dans 
les stocks. En conséquence, la capacité à franchir 
les frontières en temps voulu et de façon prévisible 
est devenue une exigence clef pour le fonctionne-
ment des chaînes de valeur mondiales afin de fa-
voriser la fluidité de la circulation des pièces et des 
composants.

Du fait de cette dynamique, la facilitation des 
échanges est devenue un enjeu stratégique im-
portant sur la scène du commerce international. 
Des études ont montré que la facilitation des 
échanges est particulièrement importante pour les 
échanges axés sur les filières mondiales (Saslavsky 
et Shepherd, 2012). Au sens large, la facilitation des 
échanges peut se définir comme l’ensemble des 
mesures politiques permettant de réduire les coûts 
commerciaux (Hoekman et Shepherd, 2015). L’im-
portance de cette question a été soulignée par un 
certain nombre d’études indiquant que les coûts 
commerciaux pourraient avoir des retombées 
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plus importantes que les droits de douane (Marti-
nez-Zarzoso et Márquez-Ramos, 2008). Un certain 
nombre d’études ont tenté de mesurer l’incidence 
de la facilitation des échanges sur les résultats 
commerciaux et économiques. Dans l’ensemble, 
ces études ont démontré l’incidence positive de la 
facilitation du commerce sur l’accroissement des 
échanges, le commerce intrarégional et interré-
gional et la diversification des exportations (Den-
nis et Shepherd, 2011 ; Persson, 2013 ; Zaki, 2014 
; Beverelli et autres, 2015). Un certain nombre de 
ces études ont également montré que cet effet po-
sitif est plus important dans les pays en dévelop-
pement où les coûts commerciaux sont générale-
ment plus élevés.

Malgré les effets globalement positifs de la facilita-
tion des échanges, les chercheurs et les décideurs 
politiques ont également fait part de leurs inquié-
tudes quant à ses effets négatifs éventuels. Selon 
Hoekman et Shepherd (2015), certaines de ces pré-
occupations ont trait à la répartition des retombées 
positives des échanges. Ils avancent l’argument se-
lon lequel les grandes entreprises des économies 
avancées sont suffisamment puissantes pour ac-
caparer une grande partie des retombés positives 
éventuelles de la facilitation du commerce. Un 
rapport établi par le Centre Sud à Genève affirme 
que, contrairement aux pays développés, les pays 
en développement devront encourir des dépenses 
importantes pour mettre en œuvre les mesures 
de facilitation des échanges et que ces mesures 
auront une plus grande incidence sur les impor-
tations des pays en développement que sur leurs 
exportations (South Centre, 2011). D’autres publi-
cations ont souligné que les effets du programme 
de facilitation des échanges sur la promotion des 
exportations seront probablement limités en l’ab-
sence d’autres politiques qui permettraient aux 
entreprises d’être compétitives sur le marché de 
l’exportation (Banga, 2014 ; Flentø et Ponte, 2017).

B.	 Emploi et facilitation des 
échanges 

Peu de travaux de recherche ont été menés sur les 
effets de la facilitation des échanges sur l’emploi, 
toutefois des études approfondies ont été réalisées 
sur le lien entre l’emploi et les échanges en géné-
ral. Ces écrits se sont penchés sur l’incidence des 

échanges sur l’emploi, les salaires et les conditions 
de travail. Un large éventail de recherches univer-
sitaires a examiné les gains tirés de l’exportation 
dans le but de mesurer les avantages économiques 
des exportations non seulement à l’échelon macro, 
mais aussi au niveau de l’entreprise. L’exportation 
ouvre un marché plus vaste où les prix unitaires 
sont souvent élevés. Par conséquent, les entre-
prises exportatrices peuvent en principe produire 
davantage, ce qui leur permet d’embaucher un 
plus grand nombre de travailleurs et de leur of-
frir des salaires plus élevés, qui reflètent les prix 
plus élevés dont bénéficient leurs produits sur le 
marché (Brambilla et autres, 2016). En général, la 
productivité des entreprises exportatrices est éga-
lement plus élevée que celle des entreprises non 
exportatrices, ce qui pourrait entraîner une amé-
lioration de la productivité dans l’ensemble de 
l’économie grâce à l’apprentissage, aux liens et à la 
diffusion des technologies. En examinant les don-
nées de 61 pays en développement et à faible re-
venu, Depetris Chauvin et Porto (2017) ont trouvé 
des éléments permettant d’étayer l’existence d’une 
prime salariale et recensé quatre facteurs qui sont 
à l’origine de cette prime : les entreprises expor-
tatrices embauchent plus de travailleurs qualifiés, 
utilisent des machines plus élaborés, achètent des 
intrants matériels de meilleure qualité et sont plus 
productives que les entreprises non exportatrices.

L’ampleur de ce que l’on pourrait appeler la « prime 
à l’exportation » concernant l’emploi et les salaires 
a fait l’objet de débat dans les ouvrages spécialisés. 
Certaines études ont montré que les entreprises 
exportatrices versaient effectivement des salaires 
plus élevés que celles qui n’exportaient pas (Alvarez 
et Lopez, 2005 ; Van Biesebroeck, 2005). D’autres 
études soutiennent, en revanche, que cette prime 
diminue lorsque l’on prend en compte un certain 
nombre de caractéristiques de l’entreprise et de 
l’usine (Schank, Schnabel et Wagner, 2007). Au 
nombre des facteurs qui ont une incidence sur la 
prime salariale figurent le type d’employé selon la 
profession (cadre de direction ou travailleurs), de 
l’expérience et du niveau d’instruction (Kong et 
autres, 2018). En outre, un certain nombre d’études 
ont examiné la prime salariale par rapport aux mar-
chés d’exportation. En étudiant les données de six 
économies d’Afrique subsaharienne, Milner et Tan-
drayen (2007) ont constaté que la prime à l’expor-
tation varie en fonction du marché d’exportation. 
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En s’appuyant sur des données de panel transna-
tionales, Brambilla et Porto (2015) ont constaté que 
les industries qui exportent des produits vers des 
pays à haut revenu versent de meilleurs salaires 
et que cette situation s’explique par le fait que les 
exportateurs vers ces destinations produisent des 
biens de meilleure qualité et parce qu’ils ont re-
cours à des travailleurs plus qualifiés. 

Même si les études susmentionnées examinent 
essentiellement l’incidence des exportations sur 
l’emploi et les salaires, il convient de préciser que 
l’augmentation des importations contribue égale-
ment à l’expansion des échanges. D’autres études 
ont examiné de façon plus large, l’incidence de la li-
béralisation du commerce sur le marché du travail, 
en se focalisant sur un certain nombre d’aspects, 
dont l’emploi, les salaires, les formalités, l’inégali-
té des salaires et la participation des femmes à la 
vie active (voir par exemple Bosch et al., 2012 ; Ku-
cera et Roncolato, 2011 ; Gaddis et Pieters, 2017 ; 
Dix-Carneiro, 2014 ; Helpman et Itskhoki, 2015 ; 
Menezes-Filho et Muendler, 2011). Il n’est nulle-
ment question de procéder à la recension de tous 
ces écrits dans le présent rapport, mais il est im-
portant de de noter que les arguments avancés à 
l’appui de ces questions ne sont généralement pas 
concluants, car différentes études présentent des 

résultats différents pour différents pays et diffé-
rentes périodes. Une telle différence est prévisible 
dans la mesure où elle reflète les différents résul-
tats économiques issus de l’expérience de la libé-
ralisation des échanges telle qu’elle est vécue dans 
différents pays au regard de la structure de l’écono-
mie et de l’essor et du déclin de certains secteurs. 
La majorité de ces études a toutefois montré que le 
commerce et la libéralisation des échanges sont un 
facteur important qui influe sur la dynamique du 
marché du travail.

En conséquence, la facilitation des échanges a, du 
fait de ses effets sur le commerce, des incidences 
sur l’emploi, les salaires et d’autres résultats sur le 
marché du travail. Toutefois, les effets de la facili-
tation des échanges sur l’emploi et les salaires va-
rieront du fait des conséquences de la baisse des 
coûts commerciaux sur les échanges (exportations 
et importations). Sur le plan conceptuel, si la faci-
litation des échanges se traduit par une augmen-
tation des exportations et des importations au fur 
et à mesure que le coût des échanges baisse, on 
peut s’interroger sur ses effets éventuels sur l’em-
ploi et les salaires. La réponse à cette question 
dépend de l’incidence particulière sur les exporta-
tions et les importations. Comme cela a été men-
tionné précédemment, les mesures de facilitation 

Figure 2: Mesures dures et mesures douces de facilitation des échanges

Source : Portugal-Perez et Wilson, 2012.
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des échanges, à elles seules, ne se traduisent pas 
nécessairement par une augmentation rapide des 
exportations à moins qu’elles ne soient accompa-
gnées de politiques qui renforcent les capacités 
d’exportation des entreprises. Néanmoins, comme 
le montrent les données empiriques examinées 
dans la section précédente, les mesures de faci-
litation des échanges entraînent effectivement 
une augmentation des exportations. Les données 
recueillies au niveau des entreprises indiquent 
des effets similaires (Shepherd, 2013). Ces expor-
tations supplémentaires sont le fait d’entreprises 
qui exportent actuellement, mais aussi de celles 
qui ne le font pas pour le moment. La facilitation 
des échanges devrait entraîner une augmenta-
tion des exportations des deux groupes, mais 
le degré d’augmentation pourrait être différent. 
Ainsi, les obstacles bureaucratiques aux échanges 
pourraient être plus coûteux pour les petites et 
moyennes entreprises que pour les grandes en rai-
son de leurs économies d’échelle. Dans de tels cas, 
la réduction du coût des procédures d’exportation 
est susceptible d’entraîner une augmentation du 
nombre de petites et moyennes entreprises qui 
exportent. Cette évolution pourrait avoir un effet 
important sur l’emploi, en particulier dans les pays 
en développement où ces entreprises jouent un 
rôle important dans l’économie. Suite à l’examen 
de l’incidence de la facilitation des échanges sur les 
entreprises, Li et Wilson (2009) ont constaté que, 
dans le cas de l’Asie, l’amélioration des indicateurs 
de facilitation des échanges accroît non seulement 
la probabilité que les petites et moyennes entre-
prises exportent, mais également leur propension 
à exporter. L’analyse des données des entreprises 
en Afrique abouti à un constat similaire (Hoekstra, 
2013). L’exposition aux marchés mondiaux par le 
biais des exportations va de pair avec des salaires 
plus élevés et la création d’un plus grand nombre 
d’emplois (Wagner, 2012). Par conséquent, la faci-
litation des échanges est susceptible d’avoir des 
effets positifs sur les salaires et les emplois dans les 
petites et moyennes industries en raison de la ca-
pacité accrue de ces dernières à exporter vers les 
marchés étrangers.

Toutefois, l’accroissement des exportations ne re-
présente qu’un effet de la facilitation des échanges. 
L’augmentation des importations est une autre 
conséquence de la facilitation des échanges. 
Comme mentionné ci-dessus, cette augmentation 

a été l’une des préoccupations exprimées par de 
nombreux pays en développement dans les débats 
sur la prise en compte de la facilitation du com-
merce dans le système commercial international. 
Contrairement aux exportations dont l’accroisse-
ment pourraient entraîner une hausse de l’emploi 
et des salaires, la hausse des importations pourrait 
se solder par une concurrence accrue pour les en-
treprises nationales, notamment pour les petites et 
moyennes entreprises. 

Si l’analyse faite ci-dessus reste pertinente, il est 
toutefois nécessaire d’analyser le lien qui existe 
entre les importations et les exportations plutôt 
que l’effet sur chacune d’elles pris séparément. Ce 
lien est devenu plus complexe dans l’économie 
actuelle du fait de l’expansion du commerce par 
le biais des chaînes de valeur mondiales. Du fait 
de l’importance accrue de ces chaînes de valeur, 
les capacités d’importation et d’exportation sont 
de plus en plus liées car les intrants importés de-
viennent une part importante des exportations. 
C’est particulièrement le cas dans certains secteurs 
à forte intensité de main-d’œuvre, où la capacité 
d’importer certains composants technologique-
ment avancés constitue un élément essentiel de 
la faculté à attirer des activités de fabrication et 
d’assemblage à forte intensité de main-d’œuvre. 
L’examen de 15 secteurs économiques sis dans 
dix régions (dont cinq régions en développement 
d’Afrique et d’Asie), Kowalski et al. (2015) fait état 
de l’existence d’une corrélation positive entre une 
proportion plus élevée de produits intermédiaires 
dans les importations et la compétitivité des ex-
portations mondiales. Ainsi, des mesures de facili-
tation des échanges, tant à l’importation qu’à l’ex-
portation, peuvent être importantes pour certains 
pays en développement qui cherchent à diversifier 
leurs exportations et à s’intégrer aux chaînes de va-
leur mondiales de l’industrie manufacturière. 

Il importe également de faire la distinction entre 
les différents types de mesures de facilitation des 
échanges en fonction de leur incidence sur le 
commerce et ensuite sur l’emploi et les salaires. 
Il convient également de tenir compte des dif-
férences entre les ressources nécessaires pour 
mettre en application des mesures contraignantes 
ou non contraignantes. En général, les mesures de 
facilitation des échanges peuvent être divisées en 
mesures douces et en mesures dures. Les mesures 
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dures se focalisent sur des questions d’infrastruc-
ture telles que l’amélioration des routes, des che-
mins de fer et des infrastructures portuaires, tandis 
que les mesures douces portent essentiellement 
sur des aspects tels que la simplification des pro-
cédures et la transparence. Les mesures dures ont 
généralement tendance à être plus coûteuses du 
point de vue des investissements et plus longues 
sur le plan de la mise en œuvre, tandis que les me-
sures douces tendent à être moins coûteuses et 
plus rapides à mettre en œuvre.

Dans ce cadre, il importe de déterminer les mesures 
les plus utiles qu’il convient de prendre pour pro-
mouvoir les exportations non seulement des pays 
en développement, mais également des entre-
prises de ces pays qui contribuent à des avantages 
sociaux plus larges au titre du développement in-
clusif. Il n’existe pas encore de preuves concluantes, 
mais certaines études ont tenté de mesurer l’im-

1 Ces indicateurs sont: la disponibilité des informations ; la participation de la communauté commerciale ; les décisions anticipées ; les procédures 
de recours ; les droits et taxes ; les formalités (les documents ; les formalités et l’automatisation ; les formalités et les procédures ; la coopération 
interne et externe ; authentification par les consulats) ; la gouvernance et l’impartialité ; les droits et les taxes de transit ; les formalités de transit ; 
les garanties de transit ; les accords de transit et la coopération.

pact des différentes politiques de facilitation des 
échanges en fonction du revenu et de la taille des 
entreprises. En se penchant sur la facilitation douce 
des échanges, Moïsé et Sorescu (2013) ont élaboré 
16 indicateurs de facilitation des échanges et ont 
évalué l’incidence des politiques dans chaque do-
maine1. Les résultats ont montré que les domaines 
d’action qui ont la plus grande incidence sur les 
volumes et les coûts commerciaux (pour les impor-
tations et les exportations) sont  : la disponibilité 
d’informations relatives au commerce, la simplifica-
tion et l’harmonisation des documents, la rationa-
lisation des procédures et l’utilisation de systèmes 
automatisés.

S’agissant des entreprises, Li et Wilson (2009) ont 
constaté que, dans le cas des entreprises asiatiques, 
le renforcement de la prévisibilité en matière de 
politiques et l’amélioration des services de tech-
nologie de l’information sont les mesures les plus 

Figure 3: Quels sont les trois facteurs se rapportant aux procédures frontalières que vous 
souhaiteriez que l’améliore le plus ? (en pourcentages) * 

 
Source : Enquête de suivi de l’ITC (2015).
* Le graphique sur une étude portant sur 418 petites et moyennes entreprises et 103 grandes entreprises. Sont considérées comme petites et 

moyennes entreprises, les entreprises de 250 employés.

Voix des milieux d’affaires dans la conception et...

Coopération douanière

Efficacité du transit  des marchandises

Bureaucratie, complexité des formalités

Mouvement  des marchandises en douane

Coordination des administrations frontalières

Efficacité du dédouanement

Application cohérente et raisonnable des droits à payer

Transparence des contrôles et des inspections

Possibilités de contester les décisions prises par…
Règlement anticipé des questions de classification des

marchandises

Consultations sur les nouveaux règlements 
concernant…

Publicité de l’information

Grandes 
entreprises

PME



9

 

efficaces grâce auxquelles les petites et moyennes 
entreprises peuvent accroître les échanges com-
merciaux. Ces auteurs ont également noté que les 
petites et moyennes entreprises réagissent moins 
bien à l’amélioration des infrastructures de trans-
port que les grandes entreprises. Plusieurs en-
quêtes ont tenté d’analyser l’importance des diffé-
rentes mesures de facilitation des échanges pour 
les petites et moyennes entreprises. Dans une en-
quête menée par le Centre du commerce interna-
tional (CCI) auprès des entreprises des pays en dé-

veloppement, les petites et moyennes entreprises 
ont mis en exergue des facteurs tels que l’accès aux 
informations et la participation à la conception et 
à la mise en œuvre de ces procédures. Certaines 
mesures pourraient également être préjudiciables 
pour ces entreprises. Ainsi, le calcul des honoraires 
et des frais en fonction du service rendu entraîne 
une augmentation des coûts pour cette catégorie 
d’entreprises, alors que le calcul fonction de l’im-
portance de l’opération menée permet de réduire 
ces coûts.
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III.	Facilitation des échanges dans le régime 
commercial international

A.	 Contexte

Certes, la facilitation des échanges est de plus en 
plus au cœur du régime commercial international, 
mais bon nombre des questions abordées dans 
le cadre de cette facilitation ont déjà été débat-
tues dans d’autres instances internationales et 
demeurent des thèmes importants pour d’autres 
organismes internationaux. Ces instances sont des 
organisations telles que l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD), l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques (OCDE), 
le Centre des Nations unies pour la facilitation des 
échanges et les transactions électroniques (CE-
FACT-ONU), la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED) et la 
Banque mondiale. Ces organismes ont, pendant 
longtemps, établi un certain nombre de rapports, 
d’études, de recommandations et des pratiques 
optimales se rapportant aux différents aspects de 
la facilitation des échanges. Le tableau 1 présente 
des exemples de ces rapports.

Toutefois, la facilitation des échanges devient de 
plus en plus un élément important du régime com-
mercial. Cette prise en compte croissante de la fa-
cilitation des échanges dans le régime commercial 
s’est traduite par la signature et la mise en œuvre 
continue de l’Accord sur la facilitation des échanges 
à l’OMC et par la prise en compte croissante des 
mesures de facilitation des échanges dans les ac-
cords commerciaux régionaux et bilatéraux. S’agis-
sant des dispositions, le tableau 2 donne un aperçu 
des différentes mesures qui sont intégrées dans les 
accords commerciaux.

Il est vrai que ces dispositions varient d’un accord à 
l’autre, mais l’Accord sur la facilitation des échanges 
est devenu, en raison de son caractère multilatéral, 
une référence en la matière. Cet accord fait l’objet 
d’un examen plus détaillé qui est suivi d’une ana-
lyse de la facilitation des échanges dans les accords 
commerciaux régionaux et bilatéraux. 

Tableau 1: Programmes de facilitation du commerce mis en place par un certain nombre 
d’organisations internationales

Organisation Initiatives en matière de facilitation du commerce
OMC Accord sur la facilitation des échanges

OMD

Convention internationale pour la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers (Convention de 
Kyoto) ; Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises ; Programme des opéra-
teurs économiques agréés ; Cadre de normes SAFE de l’Organisation mondiale des douanes (OMD)

OCDE Indicateurs de facilitation des échanges

CEFACT-ONU Recommandations relatives à la facilitation des échanges

CNUCED Automated System for Customs Data (ASYCUDA); training material; technical assistance
Banque mon-
diale

Trade Facilitation Support Programme; Logistics Performance Index; Trade and Transport Facilitation Audit

Source : Compilation faite par l’auteur.
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Tableau 2 : Mesures de facilitation du commerce dans les accords commerciaux

Domaine Mesures de facilitation des échanges

Transparence et prévisi-
bilité

Publication des lois et règlements
Publication sur Internet (facultatif ou obligatoire)
Publication en ligne (obligatoire) 
Points d’information
Coopération ou discussion avec le monde des affaires
Publication préalable
Consultation préalable
Décision anticipée (origine des marchandises, classement tarifaire, évaluation en douane, etc.)
Procédures de recours
Procédures de recours administratif
Des procédures douanières uniformes, impartiales et transparentes
Suppression ou limitation d’une redevance ou d’un droit 
Interdiction de l’obligation de transaction consulaire

Disciplines en matière 
de redevances et impo-
sitions

Sanctions administratives
Traitement avant l’arrivée 
Séparation de la mainlevée de la détermination finale des droits de douane

Release and clearance of 
goods 

Mainlevée des marchandises aux points d’entrée sans transfert vers d’autres installations
Gestion des risques
Audit à posteriori
Mainlevée des marchandises dans les 48 heures suivant leur arrivée
Opérateurs économiques autorisés
Procédures accélérées distinctes pour les envois express
Procédures douanières simplifiées
Examen périodique des procédures douanières

Formalités et exigences 
en matière de documen-
tation

Utilisation des normes internationales pour les procédures douanières
Utilisation des technologies de l’information
Utilisation de normes internationales relatives aux applications des technologies de l’information
Utilisation du modèle de données de l’OMD
Guichet unique
Interdiction des inspections avant expédition
Interdiction de recourir obligatoirement à des courtiers en douane
Liberté de transit
Facilitation des procédures de transit

Transit et admission tem-
poraire

Admission temporaire
Notification des lois et règlements douaniers, ou de leurs modifications
Échange d’informations sur les pratiques exemplaires ou les techniques douanières

Coopération entre les 
services douaniers et 
frontaliers

Échange d’informations pour l’assistance administrative mutuelle en matière douanière
Assistance technique et renforcement des capacités
Coopération en matière d’intégration régionale
Coopération dans les enceintes internationales
Coopération des services frontaliers

Source : Yasui (2014).

B.	 Accord relatif à la facilitation 
des échanges de l’OMC

L’Accord de facilitation des échanges a été signé 
à l’OMC en 2013, à l’issue de longs débats et né-
gociations qui ont débuté au milieu des années 
1990. Cet accord porte sur un certain nombre de 
domaines, comme le montre l’encadré 1.

Mise en œuvre de l’accord relatif à la facilitation 
des échanges

L’Accord relatif à la facilitation des échanges a fixé 
différents calendriers de mise en œuvre en fonc-
tion des pays. Les pays développés se sont enga-
gés à mettre pleinement en œuvre ledit accord dès 
son entrée en vigueur (2017), tandis que les pays 
en développement et les pays les moins avancés 
ont bénéficié d’un délai plus long ou d’un soutien 
au renforcement des capacités, ou les deux, dans le 
but de mettre en œuvre les diverses mesures. Pour 
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Encadré 1: Domaines couverts par l’accord sur la facilitation des échanges

Mainlevée et dédouanement des marchandises
Un certain nombre de dispositions, figurant ci-après, visent à faciliter les mouvements transfrontaliers des marchandises.

•	 Les membres devront :

•	 Adopter des procédures permettant de présenter les documents relatifs à l’importation, les manifestes ainsi que d’autres informations 
requises pour le traitement avant l’arrivée des marchandises ;

•	 Permettre le dépôt préalable des documents sous forme électronique pour le traitement avant l’arrivée ;

•	 Permettre le paiement par voie électronique des droits, taxes, redevances et autres charges ;

•	 Adopter, sous certaines conditions, des procédures permettant la mainlevée des marchandises avant la détermination finale des droits 
de douane, taxes, redevances et charges ;

•	 Être incités à publier périodiquement et régulièrement leur délai moyen de mainlevée des marchandises ;

•	 Adopter des procédures qui permettent la mainlevée accélérée des envois entrés par les installations de fret aérien.

•	 Adopter des procédures pour permettre la réexpédition de denrées périssables dans les plus brefs délais.

•	 Prévoir des mesures supplémentaires de facilitation des échanges pour les opérateurs qui répondent à des critères spécifiés (opéra-
teurs agréés)

Disponibilité des renseignements sur les règles et les procédures

Dans le but d’améliorer la clarté et la prévisibilité des passages des frontières, certaines dispositions, énumérées ci-après, portent sur la publica-
tion et l’échange d’informations sur les procédures frontalières et douanières : 

•	 Les membres devront publier des renseignements de manière non discriminatoire et facilement accessible sur différentes questions 
telles que : 

•	 Les procédures d’importation, d’exportation et de transit (y compris les procédures portuaires, aéroportuaires et autres points 
d’entrée) ; 

•	 Les taux des droits appliqués et taxes imposés à l’importation ou à l’exportation ; 

•	 Les règles régissant la classification ou l’évaluation des produits à des fins douanières ;

•	 Des Lois, réglementations et décisions administratives relatives aux règles d’origine ;

•	 Des restrictions ou prohibitions à l’importation, à l’exportation ou en transit ;

•	 Des procédures de recours ou de réexamen, entre autres.

•	 Les membres devront fournir des informations en ligne sur leurs procédures d’importation, d’exportation, de transit et de recours et 
mettre à disposition les formulaires et documents requis pour l’importation, l’exportation et le transit. 

•	 - Les membres devront établir ou maintenir des points d’information pour répondre aux demandes de renseignements des gouverne-
ments, des commerçants et d’autres parties

Automatisation et services électroniques

L’Accord relatif à la facilitation des échanges comporte des dispositions qui obligent les membres à fournir des moyens pour le traitement 
électronique des procédures à la frontière, notamment :

•	 le paiement par voie électronique ;

•	 l’accès en ligne aux documents et aux formulaires ;

•	 l’envoie de documents par voie électronique, si possible ;

•	 l’accès aux informations par voie électronique.

L’Accord relatif à la facilitation des échanges comprend un certain nombre de dispositions portant sur le mode d’imposition des droits et péna-
lités. Ces dispositions sont les suivantes :

•	 Les membres devront publier des informations sur les droits et redevances et prévoir un délai suffisant entre la modification des 
droits ou l’introduction de nouveaux droits et leur entrée en vigueur ; les membres doivent examiner leurs droits en vue de réduire le 
nombre de droits imposés.

•	 Les redevances et les frais de traitement douanier doivent se limiter au coût approximatif des services rendus lors de l’opération d’im-
portation ou d’exportation spécifique en question ou en relation avec celle-ci.

•	 Les mesures visant à sanctionner les infractions aux lois, règlements et procédures douanières.

Procédures et normes harmonisées

L’Accord de facilitation des échanges prévoit un certain nombre de mesures qui visent à harmoniser les procédures inter-états afin de minimi-
ser les coûts de transaction et d’améliorer la prévisibilité, notamment :

•	 La coopération entre les organismes frontaliers et les services de douane des pays membres voisins sur des aspects tels que les jours 
et les heures de travail, l’harmonisation des procédures, le partage des installations et la mise en place de contrôles communs.

•	 L’incitation des États membres à adopter des normes internationales en matière de procédures d’importation, d’exportation et de 
transit.

•	 La mise en place d’un guichet unique où seront traitées les documents et autres formalités liées à l’exportation, l’importation et le 
transit.

•	 L’instauration de mesures visant à améliorer les mouvements des marchandises en transit.

Consultations et recours

L’Accord sur la facilitation des échanges contient des dispositions qui prévoient des possibilités de consultation sur les règles proposées qui 
entravent le mouvement des marchandises. L’Accord engage également les membres à prévoir un droit de recours concernant les décisions 
douanières.Source: WTO 2017. 

Source : OMC 2017. 



13

 

bénéficier de ce délai supplémentaire et de l’appui 
susmentionnés, les États membres ont dû scinder, 
en trois catégories, les différentes mesures prévues 
dans l’Accord : 

	y Catégorie A : les mesures qui seront mises 
en œuvre en 2017 (ou 2018 pour les pays 
les moins avancés)

	y Catégorie B : les mesures pour lesquelles un 
délai de mise en œuvre supplémentaire est 
nécessaire.

	y Catégorie C : les mesures pour lesquelles 
l’État membre concerné a besoin de plus 
de temps et d’un soutien sous forme de 
renforcement des capacités pour les mettre 
en œuvre

Selon l’OMC, en juillet 2019, le taux global de mise 
en œuvre s’établissait à 62,5 % - à 100 % pour les 
pays développés, à 62,4 % pour les pays en déve-
loppement et à 25 % pour les pays les moins avan-
cés.

C.	 Facilitation des échanges 
dans les accords 
commerciaux régionaux et 
bilatéraux

Les accords commerciaux régionaux et bilatéraux 
ont pris une importance considérable au cours de 
ces dernières années. Outre leur accroissement ra-
pide en nombre, leur contenu s’est étoffé du fait de 
l’augmentation du nombre de questions abordées 
et prises en compte dans les traités connexes. En 

conséquence, les accords régionaux et bilatéraux 
constituent non seulement des cadres de plus en 
plus importants de réglementation des flux des 
biens, des services, des capitaux et de la propriété 
intellectuelle, mais également un mécanisme vi-
sant à promouvoir l’harmonisation des réglemen-
tations entre les États.

La facilitation des échanges fait partie de ce pay-
sage qui comprend un nombre plus important 
d’accords régionaux et bilatéraux, assortis de me-
sures connexes. Bien que les accords commerciaux 
régionaux et bilatéraux soient de nature discrimi-
natoire, les mesures qui les composent sont – et 
c’est l’une de leurs caractéristiques - généralement 
applicables à tous les partenaires commerciaux et 
pas uniquement à ceux qui sont parties prenantes 
auxdits accords (CNUCED, 2011). Au nombre des 
exemples de mesures dont peuvent tirer par-
ti tous les partenaires commerciaux, figurent les 
dispositions relatives à la transparence et aux 
échanges d’informations, l’adoption de normes 
internationales et du commerce sans papier (ibid.). 
Malgré l’adoption croissante de la facilitation des 
échanges dans les accords régionaux et bilatéraux, 
il n’y a guère de cohérence dans la façon dont la 
facilitation des échanges est définie et dans ce qui 
est considéré comme une facilitation des échanges 
dans ces accords. Ainsi, certains accords consi-
dèrent que des questions telles que les obstacles 
techniques aux échanges font partie de la facilita-
tion des échanges, alors que d’autres pensent le 
contraire (OMC, 2014). Malgré ces incohérences, la 
portée et la complexité des dispositions relatives à 
la facilitation des échanges dans les accords com-
merciaux régionaux et bilatéraux se sont accrues, 
ces dernières années (ibid.). 

Figure 4: Nombre total d’accords commerciaux régionaux et bilatéraux en vigueur

Source : Base de données des accords commerciaux régionaux de l’OMC, 2020.
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Tableau 3: Exemples de dispositions relatives à la facilitation des échanges dans l’Accord 
commercial entre l’Union européenne et le MERCOSUR

Domaines Dispositions

Transparence et prévisi-
bilité

Des consultations doivent être menées avec les représentants du commerce sur les propositions 
législatives et les procédures générales relatives aux questions douanières et commerciales.
Il convient de publier, sous une forme facilement accessible, la nouvelle législation ainsi que les 
procédures générales relatives aux douanes et à la facilitation des échanges, en utilisant des 
moyens électroniques.

Il convient de créer, un ou plusieurs points d’information.

Il faut assurer une reconnaissance mutuelle des programmes de partenariat commercial et des 
contrôles douaniers, y compris les mesures équivalentes de facilitation des échanges.

Il faudrait œuvrer de concert en vue de réduire davantage les délais de mainlevée et de libérer les 
marchandises sans retard excessif, en particulier les denrées périssables.

Les parties doivent publier une décision anticipée définissant le traitement à réserver aux mar-
chandises concernées (classement tarifaire et origine de la marchandise).

Il faut permettre l’accès par voie électronique aux documents, aux paiements et aux opérations.

Disciplines concernant 
les redevances et impo-
sitions.

Des sanctions infligées en cas de violation des réglementations douanières ou procédurales 
doivent être proportionnées et non discriminatoires.

Lorsqu’une sanction est prononcée, une explication écrite doit être fournie à la personne (ou 
aux personnes) à laquelle (auxquelles) la sanction est infligée ; cette explication doit préciser la 
nature de l’infraction et de la loi, le règlement ou la procédure en vertu duquel le montant ou la 
fourchette de sanctions pour l’infraction a été prescrit.

Mainlevée et dédouane-
ment des marchandises

Les marchandises doivent faire l’objet d’une mainlevée dans un délai n’excédant pas celui qui est 
nécessaire pour garantir le respect des lois et des formalités douanières ou autres ; des efforts 
doivent être entrepris pour réduire davantage les délais de la mainlevée.

Il faut soumettre et traiter à l’avance et par voie électronique la documentation avant l’arrivée des 
marchandises.
Les marchandises doivent être dédouanées avant la détermination finale des droits de douane, 
taxes, redevances et charges, à condition que toutes les autres exigences réglementaires soient 
respectées.

La priorité doit être accordée aux denrées périssables lors de la préparation et de la réalisation 
de tout examen et il faut prévoir le dédouanement des denrées périssables en dehors des heures 
ouvrables.

Il faut prévoir, à l’intention des opérateurs économiques agréés, un programme de partenariat 
pour la facilitation des échanges.

Il faut procéder à des vérifications après dédouanement.
Formalités et exigences 
en matière de documen-
tation

Il faut créer un guichet unique.

Il ne faut pas imposer le recours aux courtiers en douane.

Transit et admission tem-
poraire

Il faut autoriser l’admission temporaire en exonération de droits et de taxes et sans application de 
restrictions économiques à l’importation, de certaines marchandises, dont les produits destinés 
aux expositions, aux foires et aux manifestations ; les marchandises à but humanitaire ; les articles 
destinés à une opération commerciale, mais dont l’importation ne constitue pas en soi une opé-
ration commerciale; les biens importés dans le cadre d’une opération de fabrication (telles que 
les plaques, dessins, les moules, les plans et les modèles, destinés à être utilisés au cours d’un 
processus de fabrication) ou en substitution à un moyen de production.

La liberté de transit doit être garantie sur leur territoire en empruntant les voies les plus commo-
des pour le transit.

Le régime de transport sous douane doit permettre le transit de marchandises sans paiement de 
droits de douane ou autres charges, sous réserve de la fourniture des garanties appropriées.

Coopération entre les ser-
vices de douanes et les 
organismes frontaliers

Il convient d’échanger des informations sur la législation douanière et commerciale, notamment 
en ce qui concerne la simplification et la modernisation des procédures douanières, le respect 
des droits de propriété intellectuelle par les services douaniers, les instruments et les normes 
internationaux applicables dans le domaine des douanes, la libre circulation des marchandises 
et l’intégration régionale, la facilitation des mouvements de transit et de transbordement, les 
relations avec le monde des affaires, ainsi que la sécurité de la chaîne d’approvisionnement et la 
gestion des risques.

Source : Compilation faite par l’auteur en se fondant sur le texte de l’accord. 
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Dans l’ensemble, les chapitres sur la facilitation 
des échanges dans les accords régionaux et bila-
téraux sont calqués sur le modèle de l’Accord sur 
la facilitation des échanges. L’Union européenne et 
les États-Unis font figure de précurseur en matière 
de prise en compte de la facilitation des échanges 
dans leurs accords commerciaux régionaux et bi-
latéraux, d’abord dans le cadre de la coopération 
douanière, puis de manière croissante dans les cha-
pitres consacrés aux formalités douanières et à la 
facilitation du commerce. 

En ce qui concerne l’Union européenne, peu d’at-
tention a été accordée aux questions liées à la fa-
cilitation des échanges dans les premiers accords 
de libre-échange européens signés avec des par-
tenaires du Sud. Toutefois, au cours de la décennie 
écoulée, la facilitation des échanges a commencé à 
être prise en compte de façon systémique dans les 
accords commerciaux qui lient les européens et les 
pays en développement. Dans les précédents ac-
cords, les dispositions relatives à la facilitation des 
échanges figuraient souvent dans des articles ou 
des chapitres consacrés à la douane. Ainsi, l’article 
55 de l’accord d’association entre l’Union euro-
péenne et l’Égypte, qui est en vigueur depuis 2004, 
appelle à une coopération douanière entre les 
deux partenaires afin de simplifier les contrôles et 
les procédures relatifs au dédouanement des mar-
chandises et d’adopter un document administratif 
unique ainsi qu’un système permettant d’établir un 
lien entre les régimes de transit entre l’Union euro-
péenne et l’Égypte. Dans les accords récents (tels 
que ceux signés avec le Mexique, le Vietnam et le 
MERCOSUR2), les dispositions relatives à la facilita-
tion des échanges sont énumérées dans des cha-
pitres spécifiques sur les douanes et la facilitation 
des échanges. D’une manière générale, et malgré 
quelques différences, ces chapitres épousent le 
cadre de l’accord sur la facilitation des échanges 
en ce qui concerne leur portée et profondeur, en 
mettant l’accent sur la coopération douanière et 
l’échange d’informations, la circulation des mar-
chandises et l’harmonisation. 

Certains des premiers accords de libre-échange 
signés par l’Union européenne qui ne prévoyaient 
pas de mesures de facilitation des échanges sont 

2  Voir le tableau 3 pour un résumé des dispositions relatives à la facilitation des échanges dans l’Accord commercial entre l’Union européenne et 
le MERCOSUR.
3. Les États-Unis se sont par la suite retirés du partenariat transpacifique, qui est en train d’être ratifier par les autres membres.

en cours de révision dans le cadre de l’établisse-
ment d’accords de libre-échange approfondis et 
complets. Les accords de cette nouvelle généra-
tion comprennent des mesures douanières et de 
simplification des échanges. Comme peu de pays 
d’Afrique du Nord ont pris part à l’élaboration du 
programme d’accords de libre-échange approfon-
dis et complets, cette question sera examinée plus 
en détail au chapitre 5 ci-après.

Dans bon nombre de nouveaux accords de libre-
échange auxquels ils sont partis prenantes, les 
États-Unis introduisent également des chapitres 
sur l’administration douanière ou bien sur l’admi-
nistration douanière et la facilitation des échanges, 
qui traitent de ces questions. Comme dans le cas 
de l’Union européenne, ces chapitres viennent 
après le cadre général de l’accord sur la facilitation 
des échanges, même si dans certains domaines, les 
accords signés par les États-Unis contiennent des 
engagements plus spécifiques que ceux de l’ac-
cord ou des accords de l’Union européenne (par 
exemple, en spécifiant la mainlevée des marchan-
dises dans les 48 heures qui suivent leur arrivée)

Alors que l’Union européenne a poursuivi sa poli-
tique de signature d’accords commerciaux bilaté-
raux au cours de ces dernières années, les États-
Unis ont davantage mis l’accent sur les accords 
régionaux, l’Accord de partenariat transpacifique 
étant le produit emblématique de cette évolution3. 
Le chapitre 5 de l’Accord de partenariat transpaci-
fique aborde la question de l’administration doua-
nières et de la facilitation des échanges. Même si ce 
chapitre s’inspire largement de la mouture précé-
dente en ce qui concerne les engagements, il com-
porte quelques innovations. Ainsi, le texte de l’ac-
cord impose une discipline plus stricte en matière 
de sanctions douanières et engage les membres 
à coopérer sur des questions telles que la fraude 
douanière et la contrebande.

L’accord de libre-échange signé récemment entre 
les États-Unis, le Canada et le Mexique comporte 
un chapitre important sur l’administration doua-
nière et la facilitation des échanges. Dans les 24 
pages consacrées à cette question (contre 10 
pour le chapitre correspondant dans l’Accord de 
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Tableau 4: Exemples de dispositions en matière de facilitation des échanges dans l’accord 
établissant la zone de libre-échange continentale africaine

Domaines Dispositions

Transparence et prévisi-
bilité

Les parties doivent publier, sous une forme aisément accessible, les règles, règlements et procé-
dures relatives aux formalités douanières et au commerce.

Les parties doivent disposer d’un ou de plusieurs points d’information.

Les parties doivent rendre une décision anticipée qui définit le traitement qu’il convient d’accor-
der aux produits concernés (classement tarifaire et origine du produit) et sont incitées à rendre 
des décisions anticipées dans d’autres domaines.

Les parties sont encouragées à évaluer et à publier périodiquement et de manière cohérente leur 
délai moyen de mainlevée des marchandises.

Les parties doivent appliquer des procédures d’importation, d’exportation et de transit uniformes 
et avoir les mêmes exigences en matière de documentation pour la mainlevée des marchandises 
sur l’ensemble de leur territoire.

Les parties doivent examiner périodiquement et veiller à ce que les procédures d’importation, 
d’exportation et de transit ainsi que les exigences en matière de documentation soient adoptées 
et appliquées en vue d’une prompte mainlevée des marchandises et de manière à réduire le 
temps ainsi que le coût de la mise en conformité avec ces procédures.

Disciplines relatives aux 
frais et aux charges

Les parties doivent adopter des procédures permettant de régler par voie électronique les droits, 
les taxes, les redevances et les frais encourus à l’importation et à l’exportation.

Les parties doivent veiller à ce que les droits et redevances autres que les droits de douane soient 
limités au coût approximatif des services rendus et ne constituent pas une protection indirecte 
des produits nationaux ou une imposition des importations, des exportations ou des marchan-
dises en transit à des fins fiscales.

Les parties doivent publier une liste des droits et des redevances et aucun droit ou redevance ne 
doit être appliqué tant que des renseignements à leur sujet n’auront pas été publiés.

Mainlevée et dédouane-
ment des marchandises

Les parties doivent adopter des procédures qui autorisent la présentation des documents d’im-
portation et des autres informations requises, notamment les manifestes, pour commencer le 
traitement avant l’arrivée des marchandises.

Les parties doivent prévoir le dépôt préalable de documents sous forme électronique en vue de 
leur traitement avant l’arrivée desdits documents.

Les parties doivent adopter des procédures permettant la mainlevée des marchandises avant la 
détermination finale des droits de douane, taxes, redevances et impositions.

Les parties doivent adopter un système de gestion des risques pour le contrôle douanier.

Les parties doivent procéder à une vérification après dédouanement.

Les parties doivent fournir des opérateurs supplémentaires de mesures de facilitation des 
échanges qui répondent à des critères précis (opérateurs agréés)

Les parties doivent adopter des procédures permettant la mainlevée accélérée, au moins des 
marchandises entrées via les installations de fret aérien, pour les personnes qui sollicitent un tel 
traitement. 

Les parties doivent prévoir la mainlevée des marchandises périssables dans les plus brefs délais 
et, dans des circonstances exceptionnelles, en dehors des heures d’ouverture de la douane.

Formalités et exigences 
en matière de documen-
tation

Les parties doivent s’efforcer d’appliquer des normes et des éléments internationaux pour l’ac-
tualisation des données relatives à l’importation, à l’exportation et au transit.
Les parties s’efforceront d’établir et d’exploiter un guichet unique.

Les parties doivent accepter les copies papier ou électroniques des documents requis pour l’im-
portation, l’exportation ou le transit de marchandises à travers leur territoire

À partir de l’entrée en vigueur du présent accord, les membres n’introduiront plus le recours obli-
gatoire à des courtiers en douane.
Les parties sont encouragées à veiller à ce que les autorités douanières appliquent des normes 
internationales, en particulier celles adoptées par l’OMD ; développent ou adoptent l’inter 
connectivité des systèmes informatisés de dédouanement et d’information en collaboration avec 
les parties prenantes ; et favorisent l’échange de données avec les parties prenantes.
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Transit et admission tem-
poraire

Les parties doivent garantir la liberté de transit sur leur territoire.

Coopération entre les 
services de douanes et 
les organismes chargé du 
contrôle aux frontières

Les parties doivent coopérer, selon des modalités mutuellement convenues, avec les parties avec 
lesquelles elles ont une frontière commune, en vue de coordonner les procédures aux points de 
passage des frontières pour faciliter le commerce transfrontalier, y compris l’harmonisation des 
jours et des heures de travail, l’harmonisation des procédures et des formalités, la mise en place 
et le partage d’installations communes, des contrôles conjoints et l’établissement d’un guichet 
pour le contrôle à la frontière.

Les parties doivent échanger des informations sur les questions relatives aux douanes, en par-
ticulier sur les modifications de la législation douanière ou de toute autre législation nationale 
pertinente ; les procédures et droits et les marchandises soumises à des restrictions à l’importa-
tion ou à l’exportation ; les informations relatives à la prévention, aux enquêtes et à la répression 
des infractions douanières, ainsi que les informations nécessaires à la mise en œuvre et à l’admi-
nistration des lois et règlements douaniers. 

Source : Compilation faite par l’auteur en se fondant sur le texte de l’accord.

partenariat transpacifique), l’accord aborde plus 
en détail les domaines évoqués dans le cadre de 
l’Accord sur la facilitation des échanges ou le parte-
nariat transpacifique. Il y a toutefois quelques dif-
férences importantes entre les deux accords. Cer-
tains termes utilisés dans l’Accord de libre-échange 
entre les États-Unis, le Canada et le Mexique sont 
plus contraignants que ceux prévus dans l’accord 
de facilitation des échanges. En ce qui concerne 
l’établissement d’un guichet unique, par exemple, 
l’Accord sur la facilitation des échanges stipule que 
«  les membres s’efforceront d’établir  » un guichet 
unique et suggère l’utilisation des technologies de 
l’information. L’Accord de libre-échange entre les 
États-Unis, le Canada et le Mexique, en revanche, 
exige des parties qu’elles établissent un tel gui-
chet et qu’elles aient recours aux technologies de 
l’information pour son fonctionnement. De même, 
l’Accord de libre-échange entre les États-Unis, le 
Canada et le Mexique enjoint aux parties d’utiliser 
les technologies de l’information dans toutes les 
procédures en vue d’accroître l’efficacité, une exi-
gence qui est différente de celle figurant dans les 
termes du Partenariat transpacifique, dans lequel 
les parties s’engagent à atteindre cet objectif (« s’ef-
forceront » au lieu de « doivent ») (Spak et al. 2018).

On peut également relever des différences en ce 
qui concerne les dispositions relatives aux points 
d’information. L’Accord sur la facilitation des 
échanges et l’Accord de libre-échange entre les 
États-Unis, le Canada et le Mexique exigent, tous 
deux, que leurs membres établissent au moins un 
point d’information. Toutefois, l’Accord sur la facili-

tation des échanges stipule que les membres sont 
« encouragés à ne pas exiger le paiement de frais 
avant de répondre aux demandes de renseigne-
ments et fournir les formulaires et documents re-
quis », tandis que l’Accord de libre-échange entre 
les États-Unis, le Canada et le Mexique engage les 
membres à ne pas imposer de tels frais. Un autre 
exemple est celui des décisions anticipées. L’Accord 
sur la facilitation des échanges exige des membres 
qu’ils rendent des décisions anticipées sur le clas-
sement tarifaire d’un produit et l’origine de ce pro-
duit, il encourage seulement ses membres à rendre 
des décisions anticipées dans d’autres domaines, 
par exemple pour déterminer si un produit est 
soumis à des contingents. Pour sa part, l’accord de 
libre-échange entre les États-Unis, le Canada et le 
Mexique remplace l’incitation des États membres 
à rendre des décisions anticipées dans un certain 
nombre d’autres domaines, par une obligation im-
pérative.

Outre les objectifs commerciaux poursuivis par les 
économies avancées, la facilitation des échanges 
est de plus en plus intégrée dans ce que l’on pour-
rait appeler «  les accords de libre-échange Sud-
Sud  ». L’accord récemment adopté établissant la 
Zone de libre-échange continentale africaine pré-
voit un certain nombre de dispositions relatives 
à la facilitation du commerce. Les dispositions du 
texte de l’accord sont certes limitées, mais elles 
contiennent des clauses plus détaillées dans les 
annexes (l’annexe 3 sur la coopération douanière ; 
l’annexe 4 sur la facilitation des échanges et l’an-
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nexe 5 sur les barrières non tarifaires). Le tableau 4 
présente un résumé de ces dispositions. 

En plus de ces accords, les membres des blocs ré-
gionaux coordonnent également leurs efforts au 
moyen de stratégies communes dans le domaine 

de la facilitation des échanges. Le chapitre ci-après 
présente un examen détaillé des stratégies et des 
politiques dans deux régions, à savoir l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et le Mar-
ché commun de l’Afrique orientale et australe (CO-
MESA).
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IV.	 Les blocs régionaux et la facilitation des 
échanges : études de cas

4 Brunei Darussalam, Cambodge, Indonésie, République démocratique populaire lao, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande et Vi-
etnam. 

Outre la prise en compte de la facilitation des 
échanges dans les accords commerciaux régio-
naux et bilatéraux, un certain nombre de blocs ré-
gionaux adoptent des initiatives régionales dans ce 
domaine. Même si elles ont généralement un lien 
avec des accords commerciaux, ces stratégies sont 
souvent distinctes de ceux-ci et sont davantage 
axées sur la collaboration en vue de promouvoir le 
commerce régional mieux que les accords qui sont 
essentiellement fondés sur des règles. Le présent 
chapitre examine en détail deux cas, en l’occur-
rence ceux de l’ASEAN et du COMESA.

A.	 Facilitation des échanges 
au sein de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est

L’ASEAN est un bloc régional composé de dix 
pays d’Asie du Sud-Est. Ces dernières années, 
les membres de cette association se sont at-
tachés à promouvoir la coopération régionale 

dans un certain nombre de domaines en éla-
borant des stratégies régionales ainsi que des 
programmes de politique régionale. La facilita-
tion des échanges suscite un intérêt croissant 
de la part de l’ASEAN dont l’objectif est non 
seulement de promouvoir la place de la région 
dans les chaînes de valeur mondiales, mais 
d’encourager les chaînes de valeur régionales 
qui lient les différentes pays membres de l’As-
sociation4.

En raison de l’importance accordée aux chaînes 
de valeur régionales, les décideurs politiques 
de la région considèrent la facilitation des 
échanges comme un outil essentiel qui permet 
de renforcer les chaînes de valeur régionales 
ainsi que la position de ladite région dans les 
chaînes de valeur mondiales.

Selon l’Indice de performance logistique de la 
Banque mondiale, qui mesure un certain nombre 
d’indicateurs clés de la facilitation des échanges, 

Tableau 5: Indice de performance logistique des États de l’ASEAN, 2018 (classement sur 160 
pays)

Pays
Général Douane Infrastructure

Transport 
internationaux 

Compétences 
logistique 

Suivi et 
repérage

Ponctualité

Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang
Brunei 
Darussa-
lam

2,71 80 2,62 73 2,46 89 2,51 113 2,71 77 2,75 88 3,17 80

Cam-
bodge

2,58 98 2,37 109 2,14 130 2,79 71 2,41 111 2,52 111 3,16 84

Indoné-
sie

3,15 46 2,67 62 2,89 54 3,23 42 3,1 44 3,3 39 3,67 41

Malaisie 3,22 41 2,90 40 3,19 37 3,35 32 3,30 36 3,15 47 3,46 53

Myanmar 2,3 137 2,17 131 1,99 143 2,2 144 2,28 128 2,2 143 2,91 108

Philip-
pines

2,9 60 2,53 85 2,73 67 3,29 37 2,78 69 3,06 57 2,98 100

RDP Lao 2,7 82 2,61 74 2,44 91 2,72 85 2,65 83 2,91 69 2,84 117
Singa-
pour

4 7 3,89 6 4,06 6 3,58 15 4,1 3 4,08 8 4,32 6

Thaï-
lande

3,41 32 36 36 3,14 41 3,46 25 3,41 32 3,47 33 3,81 28

Vietnam 3,27 39 2,95 41 3,01 47 3,16 49 3,4 33 3,45 37 3,67 40

Source : Indice de performance logistique de la Banque mondiale, 2018. 
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la situation varie considérablement selon les pays. 
Singapour figure parmi les pays qui obtiennent les 
meilleurs résultats dans ce domaine, tandis que 
des pays comme le Cambodge et le Myanmar sont 
parmi ceux qui affichent les plus mauvais résultats 
(tableau 5).

Dans la région de l’ASEAN, une attention particu-
lière est accordée à la mise en œuvre de l’Accord 
de l’OMC relatif à la facilitation des échanges. Les 
dix membres de cette organisation ont tous ratifié 
cet accord et s’emploient activement à mettre en 
œuvre les mesures préconisées dans la région. Les 
taux de mise en œuvre sont généralement élevés, 
sauf en République démocratique populaire lao, au 
Myanmar et au Viêt Nam.

Outre l’Accord de facilitation des échanges, un cer-
tain nombre d’initiatives et de programmes régio-
naux ont été adoptés par l’ASEAN. Même si nombre 
d’accords et de stratégies antérieurs de l’ASEAN 
prévoient des politiques et des dispositions re-
latives à la facilitation des échanges, dont le Plan 
directeur 2025 de la Communauté économique de 
l’ASEAN et l’Accord 2010 de l’ASEAN relatif au com-
merce des marchandises, la question a été renfor-
cée ces dernières années grâce à deux documents 
: le Cadre de facilitation des échanges de l’ASEAN, 
adopté en 2016 et le Plan d’action stratégique de la 
Communauté économique de l’ASEAN 2025 pour 
la facilitation des échanges, adopté en 2017. Le 
cadre présente les principaux objectifs de la faci-
litation des échanges, tandis que le Plan d’action 

stratégique formule des objectifs tangibles à at-
teindre dans un certain délai.

a) Cadre de facilitation des échanges de 
l’ASEAN

Le Cadre de facilitation des échanges de l’ASEAN 
convient que la facilitation des échanges est non 
seulement un moteur du développement écono-
mique et de l’intégration régionale, mais égale-
ment un facteur important pour faire de cet espace 
un «  marché et une base de production uniques, 
stables, prospères, très compétitifs et économique-
ment intégrés, avec une véritable facilitation du 
commerce et des investissements et au sein du-
quel, des biens, des services et des investissements 
circulent librement ». Pour réaliser cette vision, ce 
cadre vise un certain nombre d’objectifs :

	y Promouvoir la circulation peu onéreuse, 
efficace et sans entraves des marchandises 
au sein de la région afin de renforcer les 
réseaux d’échange et de production de 
l’ASEAN, de mieux intégrer les chaînes de 
valeur mondiales et créer une économie 
hautement intégrée et cohérente.

	y Réduire au minimum les incidences des me-
sures non tarifaires et éliminer les barrières 
non tarifaires, en privilégiant une approche 
régionale efficace et adaptée pour donner 
suite efficacement aux mesures non tari-
faires, dans le but de poursuivre des objec-
tifs politiques légitimes tout en réduisant le 

Figure 5: Mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation des échanges par les États membres de 
l’ASEAN

Source : Base de données de l’OMC sur la mise en œuvre de l’accord sur la facilitation des échanges, 2019.
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coût et le temps nécessaires pour faire des 
affaires dans l’espace de l’ASEAN.

	y Continuer à promouvoir la participation ac-
tive du secteur privé, en mettant particuliè-
rement l’accent sur le développement et la 
promotion des micro, petites et moyennes 
entreprises dans le processus d’intégration 
économique régionale, grâce à une parti-
cipation accrue des diverses associations 
d’entreprises de l’Association aux forums 
appropriés.

	y Combler les écarts de développement 
entre les États membres et à l’intérieur de 
ceux-ci et favoriser la participation accrue 
de tous les membres, notamment des États 
les moins avancés, au processus de mise en 

œuvre des programmes de facilitation des 
échanges de l’ASEAN.

	y Renforcer la coordination institutionnelle 
entre les organes sectoriels compétents 
de l’ASEAN, afin de mettre en œuvre effi-
cacement les mesures de facilitation des 
échanges relevant de leurs compétences 
respectives, conformément à leurs plans de 
travail sectoriels pour la période 2016-2025 
et au Plan directeur de l’ASEAN pour 2025.

	y Améliorer le mécanisme de suivi de la mise 
en œuvre des mesures de facilitation des 
échanges, en vue d’accroître leur efficacité 
et leur réactivité dans le but d’améliorer la 
compétitivité des industries et des entre-
prises au sein de l’ASEAN, en particulier les 
micro, petites et moyennes entreprises

Tableau 6: Principes généraux du Cadre de facilitation des échanges de l’ASEAN

Principes Détails 

Transparence
Les renseignements relatifs aux politiques, lois, règlements, normes, procédures et autres ques-
tions relatives au commerce des marchandises doivent être mis à la disposition de toutes les par-
ties intéressées, de manière régulière et en temps utile, sans frais ou à un coût raisonnable.

Communications et 
consultations

Les membres s’efforceront de faciliter et de promouvoir des mécanismes efficaces d’échanges 
avec les entreprises et les milieux commerciaux, y compris la possibilité de les consulter lors de 
la formulation, de la mise en œuvre et de la révision des règles et procédures relatives au com-
merce.

Simplification et effica-
cité

Les membres doivent simplifier les règles et les procédures relatives au commerce, en encoura-
geant les bonnes pratiques réglementaires, afin de réduire les démarches lourdes, restrictives ou 
inutiles.

Non-discrimination
Les membres doivent appliquer les règles et procédures relatives au commerce d’une manière 
non discriminatoire et fondée sur les principes du marché.

Cohérence et prévisibilité
Les membres doivent appliquer les règles et procédures commerciales d’une manière cohérente, 
prévisible et uniforme afin de réduire au minimum les incertitudes.

Harmonisation et recon-
naissance mutuelle

Les règlements, règles et procédures qui régissent l’acceptation des marchandises par les 
membres doivent être harmonisés et facilités grâce à la reconnaissance mutuelle, le cas échéant, 
sous réserve de la réglementation nationale en tenant compte des normes internationales. 

Modernisation et utilisa-
tion des nouvelles tech-
nologies

Les membres doivent réviser et actualiser les règles et les procédures relatives au commerce, 
y compris les nouvelles informations et pratiques commerciales, et grâce à l’adoption, le cas 
échéant, de techniques modernes et de nouvelles technologies.

Procédure légale 
Les membres doivent permettre l’accès aux procédures de recours juridique appropriées qui 
sécurisent davantage les transactions commerciales, conformément aux lois en vigueur dans les 
différents États membres.

Coopération

Les membres s’efforceront de travailler en étroite collaboration avec le secteur privé en vue de 
l’introduction de mesures propices à la facilitation des échanges, notamment au moyen d’une 
meilleure communication et d’une meilleure coopération entre les pouvoirs publics et les entre-
prises.

Orientation vers le sec-
teur privé

Les membres s’efforceront d’associer plus efficacement le secteur des entreprises et les organi-
sations communautaires, non seulement en facilitant l’accès aux informations officielles sur la 
mise en œuvre, mais également en obtenant un retour d’information en temps utile sur les poli-
tiques ou les mesures proposées, notamment lorsque celles-ci ont pour objectif la facilitation des 
échanges.

Source : Compilation faite par l’auteur en se fondant sur le texte de l’Accord de facilitation des échanges de l’ASEAN.
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	y Encourager la mise en œuvre de mesures 
de facilitation des échanges qui ont été ac-
ceptées par des institutions internationales 
telles que l’OMC et l’OMD, et à la lumière 
d’autres meilleures pratiques pertinentes

Pour atteindre ces objectifs, le cadre de facilita-
tion des échanges de l’ASEAN adopte un certain 
nombre de principes qui sont résumés dans le ta-
bleau 6.

Pour orienter le processus de mise en œuvre, le 
Cadre de facilitation des échanges de l’ASEAN dé-
finit un certain nombre de politiques institution-
nelles. L’organisation réactive le Comité consultatif 
mixte de facilitation du commerce de l’Association 
et le charge d’élaborer un plan d’action stratégique 
pour la facilitation du commerce et de rédiger et 
d’actualiser le programme de travail de l’Associa-
tion relatif à la facilitation des échanges. Ce comité 
est également chargé de diriger et de coordonner 
les activités de facilitation des échanges pour l’en-
semble des organes de l’ASEAN concernés, avec 
pour objectif de parvenir à une réduction de 10 % 
des coûts de transaction commerciale à l’horizon 
2020. Le Comité a aussi pour tâche d’associer le 
secteur privé et de se pencher sur toutes les ques-
tions spécifiques proposées par les représentants 
dudit secteur et pour lesquelles des mesures de fa-
cilitation des échanges sont requises. Cette institu-
tion est composée de représentants de haut niveau 
désignés par les États membres. Elle est dirigée par 
le président de la réunion des hauts fonctionnaires 
chargés des questions économiques et se réunit 
au moins deux fois par an. Des représentants du 
secteur privé peuvent être invités à assister à des 
séances spécifiques du Comité afin de débattre de 
questions générales se rapportant à la facilitation 
des échanges.

b)  Plan d’action stratégique pour la 
facilitation des échanges à l’horizon 
2025

En 2017, le Plan d’action stratégique de la Commu-
nauté économique de l’ASEAN pour la facilitation 
des échanges à l’horizon 2025 a été adopté lors de 
la trente-et-unième réunion du Conseil de la zone 
de libre-échange de l’ASEAN, à la faveur de la ré-
union des ministres de l’économie de l’ANASE. Le 
plan comprend trois objectifs principaux :

	y Une baisse de 10 % des coûts des transac-
tions commerciales dans la Communauté 
économique de l’ASEAN d’ici 2020.

	y Le doublement du volume des échanges 
intra-ASEAN, entre 2017 et 2025.

	y L’amélioration des résultats obtenus à l’is-
sue des classements et des enquêtes in-
ternationales, notamment le rapport sur la 
compétitivité mondiale du Forum écono-
mique mondial et l’Indice de facilité à faire 
des affaires de la Banque mondiale.

Pour atteindre ces objectifs, le Plan d’action énu-
mère sept grands objectifs stratégiques assortis de 
mesures spécifiques pour chacun d’entre eux. Pour 
chaque mesure, le Plan énumère les réalisations, les 
produits, les indicateurs de résultats, le calendrier 
et l’organisme d’exécution. Les objectifs et certains 
points d’action sont résumés ci-dessous.

	y Objectif stratégique : encourager la mise en 
œuvre accélérée des mesures de facilitation des 
échanges qui ont été acceptées par les institu-
tions internationales telles que l’OMC et l’OMD.

Un certain nombre mesures sont énumérées dans 
ledit plan pour permettre d’atteindre cet objectif. 
Il s’agit notamment de la mise en œuvre intégrale, 
par les États membres, de l’engagement de la caté-
gorie A de l’accord de l’OMC sur la facilitation des 
échanges et de la mise en œuvre accélérée des en-
gagements des catégories B et C. La réalisation de 
cet objectif passe également par une meilleure dif-
fusion des pratiques recommandées en matière de 
facilitation des échanges entre les États membres 
grâce à la publication chaque année d’un recueil 
des pratiques recommandées par l’ASEAN en ma-
tière de facilitation des échanges.

	y Objectif stratégique : parvenir à une circulation 
appropriée, efficace et sans entrave des mar-
chandises dans la région afin de renforcer les 
réseaux d’échanges et de production de l’ASEAN 
et de mieux participer aux chaînes de valeur 
mondiales.

Cinq mesures sont adoptées dans le but d’atteindre 
cet objectif stratégique. Ces mesures portent es-
sentiellement sur des questions telles que la mise 
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en œuvre de systèmes automatisés de gestion des 
risques, l’introduction de systèmes d’opérateurs 
agréés, la réalisation d’études sur le temps néces-
saire pour la mainlevée et l’harmonisation des 
règles techniques et des procédures administra-
tives simplifiées.

	y Objectif stratégique  : adopter une démarche 
régionale efficace et réactive en vue de traiter 
efficacement l’effet de distorsion des échanges 
causé par les mesures non tarifaires.

Huit mesures sont adoptées au titre de cet objec-
tif stratégique. Au nombre de ces mesures figurent 
l’actualisation de la base de données de l’ASEAN 
concernant les mesures non tarifaires, la notifi-
cation croisée desdites mesures (les membres se 
notifiant mutuellement les nouvelles mesures non 
tarifaires), l’élaboration d’outils permettant au sec-
teur privé de signaler une mesure non tarifaire et 
le renforcement des comités nationaux de coordi-
nation de la facilitation des échanges en leur assi-
gnant les fonctions de contrôle réglementaire né-
cessaires pour examiner les mesures non tarifaires 
en vigueur.

	y Objectif stratégique  : susciter la participation 
active du secteur privé, en mettant un accent 
particulier sur les micro, petites et moyennes en-
treprises

Cet objectif porte sur le renforcement de la parti-
cipation des acteurs du secteur privé, notamment 
les micro, petites et moyennes entreprises, aux 
aspects ayant trait à la facilitation des échanges à 
l’aide d’indicateurs de résultats tels que le nombre 
de consultations avec le secteur privé ainsi que le 
nombre de recommandations ou de propositions 
du secteur privé qui ont été prises en compte.

Objectif stratégique  : renforcer la coordination 
institutionnelle entre les organes sectoriels com-
pétents de l’ASEAN afin de mettre en œuvre effi-
cacement les mesures de facilitation des échanges 
relevant de leurs compétences respectives.

5 Ces indicateurs qui ont été adoptés en 2017 et conçus pour mesurer et suivre la mise en œuvre des mesures de facilitation des échanges dans 
l’ASEAN, comprennent les éléments suivants : la transparence et information sur les lois, règlements et procédures ; l’engagement avec le secteur 
privé ; les formalités de mainlevée et de dédouanement ; les formalités d’exportation et d’importation ; la facilitation du transit ; la facilitation des 
transports et le commerce électronique.

Au nombre de ces mesures figurent, l’adoption de 
lignes directrices sur la coordination institution-
nelle et la participation active d’organismes secto-
riels qui aboutit à la prise conjointe de mesures de 
facilitation des échanges avec ces organismes.

	y Objectif stratégique  : s’employer à accroître la 
participation de tous les États membres, en 
particulier des membres les moins avancés, au 
processus de mise en œuvre des programmes de 
facilitation des échanges de l’ANASE. 

Ces mesures comprennent la fourniture d’une as-
sistance technique aux États membres, en particu-
lier aux membres les moins avancés, y compris une 
formation à la facilitation des échanges.

	y Objectif stratégique : améliorer le mécanisme de 
suivi de la mise en œuvre des mesures de facili-
tation des échanges

Parmi les mesures figure une enquête bisannuelle 
sur la facilitation des échanges qui fait fonds sur 
des indicateurs de facilitation des échanges de 
l’ASEAN5.

c) Coopération douanière au sein de 
l’ASEAN

La coopération douanière a fait l’objet d’une at-
tention particulière au sein de l’ASEAN. Un certain 
nombre de projets communs ont été élaborés 
dans le cadre de différents accords et cadres. L’un 
de ces outils, à savoir le Système de transit doua-
nier de l’ASEAN, a été élaboré dans le contexte 
de l’Accord-cadre de l’ASEAN sur la facilitation du 
transit des marchandises, qui a été signé en 1998. 
Le système de transit douanier vise à faciliter la 
circulation au sein de l’ASEAN et à limiter le coût 
et la durée de la circulation des marchandises. Les 
opérateurs (importateurs, exportateurs, agents en 
douane, transporteurs et autres) peuvent s’inscrire 
dans le système de transit douanier dans différents 
États membres. Le système comprend un certain 
nombre d’avantages notamment :
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	y Une déclaration électronique de marchan-
dises unique, du départ et à la destination, 
en passant par le transit

	y Une garantie unique valable pour l’en-
semble du parcours.

	y Une informatisation complète des opéra-
tions de bout en bout.

	y Des opérateurs confirmés autorisés à faire 
usage de procédures simplifiées.

	y Un réseau complet entre les administra-
tions douanières, d’une part, et entre les 
administrations douanières et les entre-
prises, d’autre part.

	y La libre circulation des camions et des 
conducteurs autorisés.

Un autre projet important, à savoir la création du 
guichet unique de l’ASEAN, vise à relier les guichets 
uniques nationaux des États membres afin d’ac-
célérer le dédouanement des marchandises et la 
mainlevée des cargaisons grâce à un système de 
présentation et de traitement unique de données 
et à un point d’approbation unique pour le dé-
douanement des marchandises. La question de la 
classification des marchandises et de l’harmonisa-
tion des nomenclatures tarifaires est un autre do-
maine dans lequel des travaux sont réalisés dans 
la région par le sous-groupe technique de l’ASEAN 
sur la classification et la nomenclature tarifaire har-
monisée de l’Association.

Tableau 7: Indice de performance logistique des États membres du COMESA (classement sur 
160 pays), 2018

Pays
Total Douane Infrastructure Transports 

internationaux 
Compétence 
logistiques 

Suivi et 
repérage Ponctualité

Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang Score Rang

Burundi 2,06 158 1,69 159 1,95 146 2,21 139 2,33 117 2,01 156 2,17 158

Djibouti 2,63 90 2,35 113 2,79 60 2,45 118 2,25 135 2,85 72 3,15 85

Égypte 2,82 67 2,6 77 2,82 58 2,79 73 2,82 63 2,72 89 3,19 74

Érythrée 2,09 155 2,13 137 1,86 152 2,09 154 2,17 146 2,17 145 2,08 159
Éthiopie 
(2016)

2,38 126 2,6 80 2,12 133 2,56 102 2,37 117 2,18 133 2,37 149

Kenya 2,81 63 2,65 67 2,55 79 2,62 99 2,81 64 3,07 56 3,18 79

Les Comores 2,56 107 2,62 72 2,25 113 2,49 116 2,21 138 2,93 68 2,8 120

Lybie 2,11 154 1,95 149 2,25 115 1,99 159 2,05 153 1,64 160 2,77 123

Madagascar 2,39 128 2,32 118 2,16 128 2,19 146 2,33 118 2,61 102 2,73 128

Malawi 2,59 97 2,43 94 2,18 126 2,55 105 2,68 82 2,67 94 2,97 102

Maurice 2,73 78 2,7 59 2,8 59 2,12 151 2,86 59 3 63 3 99

Ouganda 2,58 102 2,61 76 2,19 124 2,76 78 2,5 99 2,41 123 2,9 110

République 
démocra-
tique du 
Congo

2,43 120 2,37 108 2,12 132 2,37 127 2,49 100 2,51 117 2,69 133

Rwanda 2,97 57 2,67 64 2,76 65 3,39 29 2,85 60 2,75 86 3,35 61

Seychelles n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d

Somalie 2,21 144 2 145 1,81 157 2,61 100 2,3 121 2,23 140 2,2 157

Soudan 2,43 121 2,14 136 2,18 125 2,58 102 2,51 96 2,51 115 2,62 139

Swaziland n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d n.d

Tunisie 2,57 105 2,38 107 2,1 133 2,5 115 2,3 123 2,86 71 3,24 70

Zambie 2,53 111 2,18 129 2,3 108 3,05 54 2,48 103 1,98 158 3,05 94

Zimbabwe 2,12 152 2 146 1,83 154 2,06 156 2,16 147 2,26 137 2,39 152

Source : Indice de performance logistique de la Banque mondiale, 2018.

n.d. –non disponible
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B.	 Facilitation du commerce 
au sein du Marché commun 
de l’Afrique orientale et 
australe

Le COMESA compte 21 pays membres d’Afrique 
australe et orientale6. Étant donné que certains 
pays membres de cet organisme sont enclavés et 
que les infrastructures frontalières et de transport 
de certains pays de la région sont relativement 
mauvaises, la facilitation des échanges a été consi-
dérée comme un élément important de toute ini-
tiative visant à atteindre une intégration régionale 
plus poussée.

Dans l’ensemble, les États membre du COMESA ob-
tiennent des résultats différents en ce qui concerne 
les indicateurs ayant trait aux procédures doua-
nières, aux infrastructures et aux performances 
logistiques globales. Certains pays de cet espace 
ont de très longues côtes donnant accès à d’impor-
tantes routes maritimes, tandis que d’autres sont 
enclavés et doivent passer par les pays voisins pour 
les échanges avec les marchés internationaux. En 
outre, certaines régions du COMESA sont défavo-
risées en raison des infrastructures rudimentaires 

6 Burundi, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, 
Seychelles, Somalie, Soudan, Swaziland, Tunisie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe.

à leurs postes frontières et du manque de clarté 
et de prévisibilité de leurs procédures frontalières. 
En conséquence, certains membres du COMESA 
obtiennent des scores très faibles pour certains 
des indicateurs clés de performance logistique, 
comme le montre le tableau 7. Cependant, d’autres 
membres de cette communauté ont privilégié la 
facilitation des échanges, ces dernières années. 
Ainsi le Rwanda est passé de la 151ème position en 
2010 à la 57ème en 2018 grâce à un certain nombre 
d’initiatives mises en œuvre dans ce domaine, no-
tamment la collaboration avec la CNUCED, afin 
d’améliorer les procédures de dédouanement des 
marchandises aux frontières.

En ce qui concerne la position occupée par la ré-
gion relativement aux accords commerciaux inter-
nationaux, tous les membres du COMESA ne sont 
pas membres de l’OMC  : les Comores, l’Érythrée, 
l’Éthiopie, la Libye, la Somalie et le Soudan n’ont pas 
encore adhéré à l’Organisation. Certains membres 
du COMESA sont à la fois membres de l’OMC et 
parties à l’Accord de facilitation des échanges, tan-
dis que les autres membres n’ont pas encore ratifié 
ledit accord. Pour ce qui est de la mise en œuvre 
de l’Accord de facilitation des échanges, les pays 
du COMESA ont un niveau très variable de mise en 

Figure 6: Mise en œuvre des mesures de l’Accord de facilitation des échanges par les États 
membres du COMESA

Source : Base de données sur la mise en œuvre de l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges, 2019.
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œuvre, qui est supérieur à la moyenne pour cer-
tains pays et sensiblement inférieur pour d’autres.

En dépit de la grande différence entre ses membres 
s’agissant de la ratification et de la mise en œuvre 
de l’Accord de facilitation des échanges, le COME-
SA a été très actif dans le domaine de la facilitation 
du commerce dans le cadre de l’évolution vers une 
union douanière et un marché commun complets.

Le traité établissant le Marché commun pour 
l’Afrique orientale et australe aborde sur un certain 
nombre de questions liées à la facilitation du com-
merce. Ces dispositions ont trait à des aspects tels 
que la suppression des barrières non tarifaires, la 
simplification et l’harmonisation des documents 
commerciaux et la coopération douanière. Dans 
l’ensemble, les dispositions du traité du COMESA 
sur la facilitation des échanges ne vont pas aus-
si loin que celles de l’Accord sur la facilitation des 
échanges en termes de couverture. La plupart des 
dispositions du COMESA mettent l’accent sur l’har-
monisation et la transparence. En voici quelques 
exemples :

	y Les pays membres devront adopter un clas-
sement tarifaire uniforme, complet et systé-
matique des marchandises qui s’appuie sur 
une base commune et spécifique de des-
cription et d’interprétation, conformément 
aux normes internationalement acceptées.

	y Les pays membres devront adopter un sys-
tème uniforme d’évaluation des biens fon-
dé sur les principes d’équité, d’uniformité 
et de simplicité en matière d’application, 
conformément aux normes et lignes direc-
trices internationalement acceptées.

	y Les pays membres s’engagent à harmoniser 
leur nomenclature douanière et statistique 
et à normaliser leurs statistiques de com-
merce extérieur afin de garantir la compa-
rabilité et la fiabilité des informations per-
tinentes.

	y Les pays membres devront échanger des 
renseignements sur les questions relatives 
aux douanes et, plus particulièrement, sur 
les aspects suivants : tout d’abord, les mo-
difications de la législation, des procédures 

et des droits douaniers et les marchandises 
soumises à des restrictions à l’importation 
ou à l’exportation et ensuite les renseigne-
ments relatifs à la prévention, aux enquêtes 
et à la répression des infractions doua-
nières.

	y Les pays membres conviennent de simpli-
fier et d’harmoniser leurs documents et 
leurs procédures commerciaux afin de faci-
liter le commerce des biens et des services 
en réduisant au minimum le nombre de do-
cuments et de copies ainsi que le nombre 
d’organismes nationaux nécessaires pour 
traiter les documents commerciaux, et en 
harmonisant la nature des informations à 
prendre en compte dans les documents.

	y Les pays membres conviennent de moda-
lités communes régissant les procédures 
d’admission temporaire, notamment la 
liste ou la gamme de produits à prendre en 
compte et la nature de la fabrication ou de 
la transformation à autoriser.

Outre ces dispositions, le protocole sur le com-
merce de transit et les facilités de transit du traité 
du COMESA énonce un certain nombre de disposi-
tions relatives à la facilitation des échanges. Il s’agit 
notamment de dispositions qui garantissent la li-
berté de transit. Pour les marchandises en transit 
qui remplissent les conditions énoncées dans le 
protocole, les États membres s’engagent à ne pas 
imposer de droits d’importation ou d’exportation 
et à ne pas soumettre lesdites marchandises à des 
contrôles douaniers.

Dans l’ensemble, le traité du COMESA aborde de 
façon relativement succincte les questions de fa-
cilitation des échanges et se limitent aux disposi-
tions de base relatives à la circulation des marchan-
dises et au transit, pas plus qu’il ne précise le degré 
d’harmonisation. Si un certain nombre d’initiatives 
ont été lancées dans le cadre du COMESA, souvent 
en collaboration avec d’autres partenaires, afin de 
traiter les questions de facilitation des échanges, il 
convient de noter que la plupart de ces initiatives 
ne couvrent pas toute la région du COMESA, mais 
se limitent à certaines sous-régions ou à certains 
points de passages de frontières. Néanmoins, elles 
sont perçues par le COMESA comme des initiatives 
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susceptibles d’être mises en œuvre dans l’ensemble 
de la région, dans les années à venir. En coopéra-
tion avec les États membres, certains projets sont 
mis en œuvre le long de certains corridors qui ont 
été retenus dans la région. Certaines initiatives im-
portantes sont décrites dans les sections ci-après.

a) Système virtuel de facilitation des 
échanges du COMESA

Il s’agit d’un système électronique de facilitation 
du commerce qui permet de surveiller et de faci-
liter les mouvements des marchandises dans cer-
tains corridors de l’espace du COMESA. Il prend en 
compte, dans un système unique et intégré, un cer-
tain nombre d’initiatives du COMESA ayant trait à 
la facilitation des échanges. Ce système comprend 
la carte jaune (un régime d’assurance régional), 
le régime régional de garantie de cautionnement 
douanier (un régime de transit douanier conçu 
pour faciliter la circulation des marchandises en 
transit sous scellement douanier dans l’espace du 
COMESA), le module de transfert de données de 
transit (une procédure ayant pour but de faciliter 
le partage des déclarations de transit et des infor-
mations sur la garantie de transit entre les adminis-
trations douanières le long d’un itinéraire de tran-
sit), la licence de transporteur au sein du COMESA 
(une licence régionale qui permet aux véhicules 
commerciaux de marchandises d’avoir une licence 
unique valable dans toute la région) et la charge 
par essieu et les dimensions maximales harmoni-
sées des véhicules.

b) Régime commercial simplifié du 
COMESA

Le régime commercial simplifié a été lancé en 2010 
dans le but de formaliser le commerce transfronta-
lier informel en créant un certain nombre de mé-
canismes qui aident les petits commerçants. Pour 
les marchandises d’une valeur inférieure ou égale à 
2 000 dollars É-U que les partenaires sont convenus 
de considérer comme des produits éligibles, le ré-
gime permet l’utilisation d’un certificat d’origine et 
d’un document douanier simplifiés, ainsi que des 
procédures de dédouanement simplifiées.

c) Projet de facilitation des échanges 
dans les pays des Grands Lacs

Il s’agit d’un projet conjoint de 79 millions de dol-
lars É-U financé par la Banque mondiale, dont le CO-
MESA fait partie des partenaires de mise en œuvre. 
Le projet vise à faciliter le commerce transfronta-
lier en réduisant les coûts commerciaux, en parti-
culier pour les petits commerçants et les femmes 
aux frontières de la République démocratique du 
Congo, du Rwanda et de l’Ouganda.

d) Programme de facilitation des 
échanges entre le COMESA et l’Union 
européenne

Un programme conjoint regroupant le COMESA 
et l’Union européenne et portant sur la facilitation 
des échanges a été lancé en 2018. Ce programme, 
dont le budget s’établissait à 53 millions d’euros, a 
pour objectif de réduire les coûts de transaction en 
améliorant la gestion des frontières et la logistique 
à cinq postes frontaliers présélectionnés, à savoir : 
Mwami-Mchinji, entre la Zambie et le Malawi ; Ga-
lafi, (entre l’Éthiopie et Djibouti) ; Chirundu, (entre 
la Zambie et le Zimbabwe) ; Moyale, (entre l’Éthio-
pie et le Kenya) et Tunduma/Nakonde, (entre la Ré-
publique-Unie de Tanzanie et la Zambie).

e) Programme tripartite de facilitation 
du commerce et des transports

Outre les initiatives qu’il a mise en œuvre dans son 
espace, le COMESA a coopéré avec deux autres 
blocs régionaux africains, que sont la Communau-
té de l’Afrique de l’Est (CAE) et la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC), sur 
la question de la facilitation des échanges en met-
tant en œuvre le Programme tripartite de facilita-
tion du commerce et des transports, lancé en 2011. 
Ce programme met l’accent sur un certain nombre 
d’aspects se rapportant aux barrières non tarifaires, 
à l’harmonisation des procédures douanières et à 
l’amélioration des points de passage frontalier. 
Le programme vise, entre autres objectifs géné-
raux, la stimulation des échanges commerciaux 
en Afrique orientale et australe, la réduction des 
coûts des échanges qui sont élevés dans la région 
et l’assistance aux administrations nationales pour 
qu’elles s’attaquent aux obstacles au commerce 
et à la croissance et réduisent les temps de transit 
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et les coûts de transaction le long des principaux 
corridors en Afrique orientale et australe grâce à 
de meilleures infrastructures, des franchissements 
plus rapides des frontières et des réglementations 
harmonisées en matière de commerce et de tran-
sit. Pour atteindre ces objectifs, un certain nombre 
de politiques et de mesures sont adoptées dans le 
cadre du programme, notamment :

	y L’harmonisation de la nomenclature doua-
nière et statistique.

	y L’harmonisation des procédures doua-
nières et l’utilisation des instruments et 
normes internationaux.

	y L’élaboration d’une législation visant à faci-
liter l’échange d’informations entre les au-
torités douanières de la région.

	y L’adoption de principes de gestion coor-
donnée des frontières aux principaux 
points de passage frontaliers.

	y La promotion de postes frontières à guichet 
unique. 

	y La création d’une autorité commune de la 
concurrence en matière de libéralisation 
des transports aériens, chargée de supervi-
ser la mise en œuvre intégrale de l’Initiative 
« ciel ouvert » et le lancement d’un pro-
gramme commun pour la création d’un es-
pace aérien unique sans solution de conti-
nuité.

	y L’harmonisation et l’actualisation des pro-
cédures douanières grâce à l’adoption du 
document douanier administratif unique, 
d’un régime harmonisé de garantie du cau-
tionnement douanier, à l’harmonisation 
et à la mise en application des limites de 
charge par essieu et de la dimension des 
véhicules, et l’harmonisation des exigences 
et des réglementations en matière d’immi-
gration des conducteurs de camions de vé-
hicules commerciaux.

	y Le lancement d’un système de surveillance, 
de notification et de suppression des bar-
rières non tarifaires.

Plus récemment et grâce à un financement de 
l’Union européenne à hauteur de 18 millions d’eu-
ros, le COMESA, la SADC et la CAE ont lancé, en 
2017, le Programme tripartite de facilitation des 
transports et du transit pour l’Afrique orientale et 
australe, qui vise à contribuer au développement 
d’un marché régional du transport routier plus 
compétitif, intégré et libéralisé dans la zone tripar-
tite, à travers un certain nombre d’initiatives régio-
nales et de volets de renforcement des capacités. A 
l’instar de l’objectif visé par le COMESA, les corridors 
régionaux sont un élément clef de ce programme.

C.	 Facilitation des échanges au 
sein du Marché commun du 
Sud 

Le Marché commun du Sud (MERCOSUR) est un 
autre bloc régional important qui accorde une at-
tention particulière à la question de la facilitation 
des échanges. Ce bloc comprend quatre membres 
dont l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. 
Les progrès réalisés dans le domaine de la facilita-
tion des échanges au sein du MERCOSUR ont été 
généralement lents, la conclusion d’accords sur 
des tarifs extérieurs communs ayant pris beau-
coup de temps. Le premier pas vers la facilitation 
des échanges dans la région du MERCOSUR a été 
marqué par la signature de l’Accord de Recife sur 
les mesures intégrées de contrôle aux frontières en 
1993. Cet accord, qui a été actualisé par la suite, vi-
sait à adopter un certain nombre de mesures visant 
à réglementer le fonctionnement des contrôles 
intégrés aux frontières des quatre pays membres. 
Suite à l’adoption de l’Accord, la coopération entre 
les pays du MERCOSUR dans différents domaines 
se rapportant à la facilitation des échanges, en par-
ticulier les douanes et les passages frontaliers, s’est 
développée. Par sa décision 54/04 datant de 2004, 
le Conseil ministériel du MERCOSUR a appelé à la 
libre circulation des marchandises au sein du bloc 
et à l’élimination de la double perception des droits 
de douane. Dans le cadre de la mise en œuvre de 
cette politique, les quatre pays ont commencé à 
mettre en place un système automatisé d’échange 
d’informations sur les biens échangés, dénommé 
Système INDIRA, conçu pour détecter les biens qui 
respectent les règles d’origine et pour lutter contre 
le commerce illicite. Des améliorations supplémen-
taires ont été apportées au système afin de per-
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mettre l’inspection des marchandises échangées 
en se fondant sur les risques. Durant cette évolu-
tion, l’Argentine et le Brésil, les deux principaux 
acteurs de la région, ont joué le rôle de point d’an-
crage pour une intégration régionale plus poussée. 
Dans le même temps, les pays de la région se sont 

efforcés de recenser les lacunes de leur réseau d’in-
frastructures régionales et ont élaboré une série de 
projets nationaux et régionaux pour combler ces 
lacunes dans le but de promouvoir l’intégration ré-
gionale ainsi que les flux commerciaux.
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V.	 Facilitation des échanges en Afrique du Nord 7 

7  Pour les besoins du présent rapport, l’Afrique du Nord comprend l’Algérie, l’Égypte, la Libye, le Maroc, la Mauritanie, le Soudan et la Tunisie.

A.	 Contexte

Ces dernières années, la question de la facilitation 
des échanges a suscité une attention croissante 
en Afrique du Nord. Au cours des dernières décen-
nies, l’importance du commerce dans l’économie 
nord-africaine s’est accrue, un certain nombre de 
pays de la région ayant adopté des politiques de 
libéralisation des échanges et des stratégies de 
développement axées sur l’exportation dont l’ob-
jectif est d’attirer les investissements étrangers et 
de s’intégrer dans les chaînes de valeur mondiales. 
Le commerce est un élément important de l’éco-
nomie de la région, des pays comme la Mauritanie, 
le Maroc et la Tunisie dont les niveaux d’échanges 
commerciaux par rapport au PIB sont nettement 
plus élevés que ceux d’autres régions en dévelop-
pement du monde. Toutefois, dans d’autres pays 
tel que le Soudan, les économies sont moins tribu-
taires des échanges commerciaux.

Le volume des exportations des pays de la région 
varie considérablement : l’Algérie, l’Égypte et le 
Maroc sont les principaux exportateurs de la ré-
gion, tandis que la Mauritanie et le Soudan sont 
des exportateurs beaucoup plus modestes.

Outre la grande différence qui sépare les pays de 
la région s’agissant du degré d’ouverture de leurs 
économies et de la taille de leurs exportations, il y a 
également des écarts importants dans leur classe-
ment dans l’économie mondiale. Ces dernières dé-
cennies, les pays de la région, dont les ressources 
naturelles sont relativement limitées, se sont atta-
chés à attirer des investissements et à s’insérer dans 
les chaînes de valeur mondiales du secteur manu-
facturier, ce qui a entrainé l’exportation d’une part 
importante de produits manufacturés par des pays 
tels que l’Égypte, le Maroc et la Tunisie. D’autres 
pays, dont l’Algérie et la Libye (pour lesquels au-
cune donnée récente n’est disponible) restent très 
dépendants des ressources minérales pour leurs 
exportations. Certains pays, dont la Mauritanie et le 
Soudan, ont une composition d’exportation mixte 

et exportent plus de produits agricoles que le reste 
de la région.

Même dans les pays d’Afrique du Nord qui ont 
réussi à accroître les exportations de produits ma-
nufacturés et à s’insérer dans les chaînes de valeur 
mondiales, le niveau de perfectionnement tech-
nologique de ces produits demeure généralement 
faible  ; en outre, ces exportations sont dominées 
par les produits dont la classification technique 
va de faible à moyenne. Même les pays relative-
ment prospères de la région affichent des chiffres 
relativement modestes, comparé à des économies 
telles que la Malaisie et le Viêt Nam s’agissant des 
chaînes de valeur mondiales de l’industrie manu-
facturière. Bien que les pays de l’Afrique du Nord 
n’entreprennent pas nécessairement des activités 
de haute technologie, le simple fait de s’intégrer 
aux chaînes de valeur mondiales de haute techno-
logie par le biais d’activités telles que l’assemblage 
constitue un point de départ pour la mise à niveau 
technologique.

Les échanges régionaux demeurent faibles dans 
tous les pays d’Afrique du Nord, même s’il existe 
des écarts importants au niveau de la structure des 
exportations d’un pays à l’autre. Dans l’ensemble, 
les exportations intrarégionales de l’Afrique du 
Nord représentent environ 5  % du volume total 
d’exportations. Pour les pays plus ouverts et axés 
sur l’industrie manufacturière, comme le Maroc et 
la Tunisie, l’Union européenne reste de loin le prin-
cipal marché d’exportation et les exportations vers 
les autres pays de la région restent très limitées. 
L’Union européenne est également le principal 
marché des exportations algériennes de minerais. 
La Mauritanie et le Soudan sont moins dépendants 
de l’Union européenne et la part des autres pays de 
la région d’Afrique du Nord dans leurs exportations 
est également limitée.
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Figure 7: Échanges commerciaux par rapport au PIB en Afrique du Nord, 2018

 

Source : Indicateurs du développement mondial de la Banque mondiale, 2019.

Figure 8: Exportations totales des pays, 2018 (millions de dollars É-U)

 

Source : Base de données Comtrade de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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Figure 9: Composition des exportations des pays d’Afrique du Nord, 2017*

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

*  Aucune donnée récente n’est disponible pour la Libye.

Figure 10: Part des produits de haute technologie dans les exportations nord-africaines, 2017*

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

* Aucune donnée récente n’est disponible pour la Libye. Les données de la Mauritanie datent de 2016.

Figure 11: Marchés d’exportation pour la région de l’Afrique du Nord, 2017*

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
Aucune donnée récente n’est disponible pour la Libye.
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Au cours de ces dernières années, la faible intégra-
tion régionale en Afrique du Nord a été reconnue 
comme étant l’un des principaux problèmes qu’af-
fronte l’économie de la région. Pour des pays tels 
que l’Égypte, le Maroc et la Tunisie qui ont réussi 
à s’intégrer dans les chaînes de valeur mondiales 
de l’industrie manufacturière, les limites de ce mo-
dèle sont devenues de plus en plus manifestes au 
cours des années écoulées. Si ces pays ont réussi 
à s’intégrer dans les chaînes de valeur mondiales, 
ils ne sont pas parvenus à se moderniser pour aller 
au-delà des segments à faible valeur ajoutée des-
dites chaînes. En outre, le principal avantage com-
paratif de ces pays dans des secteurs tels que l’ha-
billement, l’électronique et l’industrie automobile 
demeure le faible coût de leur main-d’œuvre, ce 
qui, à son tour, représente un risque pour la soute-
nabilité de cette situation, en particulier en raison 
de l’automatisation accrue de ces chaînes. Dans 
un certain nombre de secteurs de la région, il n’y 
a guère de relations interindustrielles à l’échelon 
local et il y a une forte dépendance à l’égard des 
intrants importés de l’Union européenne, de la Tur-
quie ou de l’Asie. Par ailleurs, la prédominance de la 
production et des échanges tournées vers l’Union 
européenne a occasionné au sein de ces pays des 
niveaux élevés d’inégalité à l’échelon régional et 
les zones côtières se sont développées à un rythme 
nettement plus rapide que les districts intérieurs ; 
cette situation favorise l’agitation sociale que cer-
tains pays ont connu ces dernières années.

L’intégration régionale offre à ces pays un moyen 
important pour surmonter certains problèmes 
grâce à la diversification des marchés et des pro-
duits d’exportation, à la création d’un plus grand 

nombre de liens nationaux et régionaux et à la ré-
partition des retombées économiques et sociales 
positives des échanges et de l’industrialisation, 
au-delà des régions côtières. Pour des pays tels 
que l’Algérie, la Libye, la Mauritanie et le Soudan, 
qui sont moins intégrées dans les chaînes de va-
leur mondiales du secteur manufacturier, l’intégra-
tion régionale est considérée comme la voie per-
mettant d’élargir leur marché d’exportation et de 
renforcer leurs capacités industrielles. À l’instar du 
modèle « en vol d’oies sauvages », qui a été obser-
vé dans les chaînes de valeur mondiales asiatiques, 
l’intégration régionale et la modernisation de ces 
chaînes peuvent être considérées comme des pro-
cessus complémentaires grâce auxquels le succès 
de pays déjà intégrés dans les chaînes de valeur 
mondiales, comme le Maroc et la Tunisie, pourrait 
entraîner la dispersion régionale de l’industrie ma-
nufacturière par le biais d’investissements et d’ex-
ternalisation vers d’autres pays de la région.

Pour que ces processus puissent être mis en œuvre, 
il convient toutefois de surmonter les obstacles aux 
échanges interrégionaux et intrarégionaux. Les 
pays de la région sont généralement mal classés 
selon l’indicateur du commerce transfrontalier du 
classement de la Banque mondiale sur la facilité à 
faire des affaires (tableau 8).

En ce qui concerne les obstacles au commerce 
avec des partenaires extérieurs à l’Afrique du Nord, 
la situation est différente pour chaque pays de la 
région. Certains pays ont poursuivi une stratégie 
d’adhésion à des accords commerciaux bilatéraux, 
régionaux et multilatéraux, tandis que d’autres ont 
été plus réticents. Par exemple, tous les pays de la 

Tableau 8 : Classement de l’Afrique du Nord en matière de commerce transfrontalier selon le 
classement de 2018*

Pays Classement (sur 190)

Algérie 173

Égypte 171

Libye 128

Maroc 62

Mauritanie 69

Soudan 185

Tunisie 101

Source : Indice de facilité à faire des affaires de la Banque mondiale, 2018.
Le classement du commerce transfrontalier se fonde sur le temps et le coût lié au processus logistique d’exportation et d’importation des march-
andises. L’indicateur « Doing business » mesure le temps et le coût (hors tarifs douaniers) associés à trois séries de procédures - conformité doc-
umentaire, conformité aux mesures de contrôle des flux frontaliers et transport intérieur - dans le cadre du processus global d’exportation ou 
d’importation d’un envoie de marchandises.
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région ne sont pas membres de l’OMC. L’Algérie, la 
Libye et le Soudan sont toujours en cours d’adhé-
sion à l’OMC. De même, des pays tels que l’Algérie, 
l’Égypte, le Maroc et la Tunisie ont signé des ac-
cords de libre-échange avec l’Union européenne, 
alors que d’autres pays de la région ne l’ont pas fait. 
Le tableau 9 fait un résumé des accords commer-
ciaux dont chaque pays de la région est signataire.

Concernant la facilitation des échanges, la situation 
des pays de la région varie en fonction du contenu 
des accords. Tous les membres de l’OMC de la ré-
gion (Égypte, Mauritanie, Maroc et Tunisie) mettent 
actuellement en œuvre l’Accord de facilitation des 
échanges, même si les taux d’exécution varient 
sensiblement, le Maroc en particulier atteignant un 
taux beaucoup plus élevé que celui les autres pays 
de la région et que la moyenne du taux de l’OMC.

À part l’Accord sur la facilitation des échanges, les 
accords signés par les pays de la région prévoient 
généralement peu de dispositions relatives à la fa-
cilitation. Les accords avec l’Union européenne, qui 
ont été par la suite signés par l’Algérie, l’Égypte, le 
Maroc et la Tunisie, appartiennent à la précédente 
génération d’accords européens de ce type qui 
contiennent très peu de dispositions sur la facili-
tation des échanges et qui se limitent à un enga-
gement classique en matière de coopération sur 
les questions douanières. De même, les accords de 
libre-échange que certains pays de la région ont si-
gnés avec la Turquie n’accordent guère d’attention 
à la facilitation du commerce.

La seule exception est l’accord de libre-échange 
que le Maroc a conclu avec les États-Unis et qui pré-
voit un certain nombre de dispositions plus strictes 

Tableau 9: Accords commerciaux des économies d’Afrique du Nord

Pays Accords commerciaux

Égypte
Membre de l’OMC ; ALE avec l’Union européenne ; accord commercial préférentiel avec les États-Unis 
(QIZ) ; COMESA ; membre de la Grande zone arabe de libre-échange ; ALE avec le MERCOSUR ; ALE avec la 
Turquie ; ALE avec l’Association européenne de libre-échange.

Maroc
Membre de l’OMC ; signature d’un ALE avec l’Union européenne ; ALE avec les États-Unis ; ALE avec la 
Turquie ; membre de la Grande zone arabe de libre-échange ; ALE avec l’Association européenne de libre-
échange ; ALE avec les Émirats arabes unis.

Soudan Membre de la Grande zone arabe de libre-échange ; COMESA.

Mauritanie
Membre de l’OMC ; signataire de l’accord de partenariat économique entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union 
européenne.

Tunisie
Membre de l’OMC ; accord de libre -échange avec l’Union européenne ; accord de libre-échange avec 
l’Association européenne de libre-échange ; membre de la Grande zone arabe de libre-échange ; accord 
de libre-échange avec la Turquie.

Libye Membre de la Grande zone arabe de libre-échange ; COMESA.

Algérie Accord de libre-échange avec l’Union européenne ; membre de la Grande zone arabe de libre-échange.

Source : Base de données des accords commerciaux régionaux de l’OMC, 2019.

Figure 12: Mise en œuvre de l’accord de facilitation des échanges par les États d’Afrique du 
Nord

 

Source : Base de données des accords commerciaux régionaux de l’OMC, 2019.
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en matière de facilitation des échanges. Dans l’en-
semble, les dispositions de cet accord restent tou-
tefois relativement peu contraignantes comparées 
aux accords plus récents, comme l’indique le cha-
pitre 3 du présent rapport. L’accord susmentionné 
comprend néanmoins un certain nombre de dis-
positions relatives à la transparence, à la prévisi-
bilité, à la mainlevée, au dédouanement des mar-
chandises et à la coopération. Ainsi, s’agissant de 
la mainlevée des marchandises, l’accord de libre-
échange qui lie le Maroc aux États-Unis comporte 
un certain nombre de clauses qui visent à accélérer 
la mainlevée des marchandises, notamment l’enga-
gement de procéder à la mainlevée « dans un délai 
ne dépassant pas le temps nécessaire pour s’assu-
rer de leur conformité à sa législation et réglemen-
tation douanières et, dans la mesure du possible, 
dans les 48 heures de leur arrivée » (article 6.2 (a) 
de l’accord). En outre, l’accord engage les deux 
pays à adopter des procédures qui permettent la 
mainlevée des marchandises au point d’arrivée, 
sans qu’il soit nécessaire de les transférer dans des 
entrepôts provisoires ou d’autres lieux. Les deux 
parties s’engagent également à mettre en place 
des procédures de mainlevée des marchandises, 
avant la détermination finale des droits de douane, 
taxes et redevances. Il comprend également des 
dispositions relatives aux décisions anticipées, à 
la notification des changements de politique et à 
un système de gestion des risques pour les inspec-
tions douanières, entre autres.

Si, à l’exception de l’accord de facilitation des 
échanges, les accords commerciaux existants dont 
les pays d’Afrique du Nord sont signataires ont 
tendance à être très légers sur la question de la 
facilitation des échanges, le nouveau programme 
de l’Union européenne visant à créer des zones 
de libre-échange poussées et complètes pourrait 
changer cette situation. Les zones de libre-échange 
poussées et complètes constituent une nouvelle 
génération d’accords de l’Union européenne et ont 
déjà été conclues avec la Géorgie, la République de 
Moldova et l’Ukraine. Des négociations en vue de 
la création d’une zone de libre-échange approfon-
die et complète ont été lancées entre l’Union euro-
péenne, d’une part, et l’Égypte, le Maroc et la Tuni-
sie de manière individuelle, d’autre part. Toutefois, 
pour un certain nombre de raisons politiques et 
économiques, ces négociations sont au point mort 
dans le cas de l’Égypte et du Maroc, tandis que les 

négociations avec la Tunisie sont toujours en cours. 
Lors de ces négociations, l’Union européenne a 
proposé un chapitre sur les procédures douanières 
et la facilitation des échanges, qui réitérerait l’en-
gagement des deux parties à mettre en œuvre 
l’accord de facilitation des échanges et compren-
drait un certain nombre de dispositions supplé-
mentaires relatives à la coopération douanière, au 
rapprochement des législations douanières (pour 
sa part, la Tunisie adopte progressivement les lé-
gislations douanières de l’Union européenne) et à 
la consultation des milieux d’affaires. 

D’autres pays de la région, qui ne sont pas membres 
de l’OMC et qui ne sont pas encore partie prenante 
au programme de libre-échange étendu et com-
plet (Algérie, Libye et Soudan) ont peu obligations 
contraignantes en matière de la facilitation des 
échanges. Néanmoins, la reconnaissance accrue 
des avantages de ce mécanisme amène un certain 
nombre d’États d’Afrique du Nord à adopter des 
initiatives dans ce domaine en mettant l’accent sur 
les échanges régionaux dans lesquels les barrières 
douanières et logistiques demeurent importantes 
et sont souvent plus élevées que ceux rencontrées 
avec d’autres partenaires commerciaux. Les sec-
tions ci-après examinent la situation de chacune 
des économies nord-africaines en matière de facili-
tation des échanges.

B.	 Facilitation des échanges en 
Algérie

L’Algérie est en voie d’accession à l’OMC. En tant 
que tel, le pays n’est pas partie à l’Accord sur la 
facilitation des échanges et ne l’applique pas ac-
tuellement. Les exportations algériennes sont 
très dépendantes des ressources naturelles, les 
combustibles représentant plus de 95  % des ex-
portations en 2017. Le gaz naturel et le pétrole 
prédominent dans les exportations algériennes. 
Toutefois, les autorités algériennes envisagent de 
plus en plus la diversification de leur économie 
et de leurs exportations comme un objectif stra-
tégique important pour le pays, au fur et à me-
sure que les risques de dépendance à l’égard des 
ressources naturelles se précisent. À cet effet, les 
politiques qui favorisent les exportations et sti-
mulent l’industrie manufacturière sont considérées 
comme des étapes majeures vers une diversifica-
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tion accrue de l’économie. Il convient toutefois de 
mettre en œuvre d’importantes réformes majeures 
en vue de promouvoir cette diversification. Actuel-
lement, l’instabilité due à la fluctuation des cours 
du pétrole se traduit par une précarité des poli-
tiques commerciales algériennes.

Les échanges de l’Algérie avec les pays de la ré-
gion sont limités. Les importations de ce pays 

à partir des autres pays de la région ne repré-
sentent que 2 % des importations algériennes, 
alors que des pays comme l’Allemagne, la 
Chine, la France et l’Italie sont les principaux 
exportateurs vers l’Algérie. En ce qui concerne 
les exportations de l’Algérie vers le reste de 
l’Afrique du Nord, elles ne représentent qu’en-
viron 5 %, tandis que l’Espagne, les États-Unis, 

Figure 13: Exportations algériennes par groupe de produits, 2017 (millions de dollars É-U)
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Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 14: Part des exportations et importations totales algériennes, 2017 (en pourcentages)

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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la France et l’Italie sont les principaux importa-
teurs de produits algériens.

Au cours de la période 2007-2014, les exportations 
de l’Algérie vers les partenaires nord-africains ont 
augmenté en termes de valeur et de part de mar-

ché. Cette situation s’est toutefois inversée ces der-
nières années, en raison de la baisse de ces expor-
tations. Une tendance similaire peut être observée 
en ce qui concerne les importations de l’Algérie en 
provenance des partenaires nord-africains, qui ont 

Figure 15: Exportations algériennes vers les partenaires nord-africains (part de marché et 
valeur), 2007-2017

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 16: Importations algériennes en provenance des partenaires d’Afrique du Nord (part de 
marché et valeur), 2008-2017
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Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 17: Composition des exportations algériennes par marché, 2017

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS). 
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augmenté au cours de la période 2007-2013, avant 
de baisser les années suivantes.

La composition des exportations algériennes vers 
le reste du monde et l’Afrique du Nord est similaire 
et est dominée par les produits minéraux. La part 
des produits manufacturés, bien que faible dans 
les deux cas, est légèrement plus élevée dans les 
exportations vers l’Afrique du Nord.

Comme la plupart des autres pays de la région, 
l’Algérie est tributaire du transport maritime pour 
ses échanges. Pour les exportations de produits pé-
trochimiques, le port d’Arzew, sis dans la province 
d’Oran, est une plateforme logistique importante. 
Pour les navires porte-conteneurs, le port d’Alger 
est également très important puisqu’il gère un 
pourcentage élevé des mouvements de navires 
porte-conteneurs. En termes de connectivité, l’Al-
gérie a, par exemple, une connectivité globale plus 
faible que son voisin, le Maroc, avec une connec-
tivité bilatérale relativement élevée avec l’Égypte, 
l’Espagne, la France, l’Italie et le Maroc.

L’un des inconvénients de la forte dépendance de 
l’Algérie à l’égard des exportations de minerais ré-
side dans l’instabilité de sa politique commerciale. 
Au cours des décennies écoulées, l’Algérie a impo-
sé, suite à la baisse des prix du pétrole, un certain 
nombre de restrictions aux importations afin de 
limiter son déficit commercial croissant. La baisse 

des prix du pétrole enregistrée ces dernières an-
nées a créé de sérieux problèmes économiques à 
l’Algérie, en particulier l’aggravation du déficit com-
mercial. Pour atténuer ces effets, le gouvernement 
algérien a imposé une série de restrictions sur les 
importations. Le pays a, outre l’augmentation les 
droits de douane, interdit de manière temporaire 
l’importation de centaines de produits, dont les ap-
pareils électroménagers, les produits alimentaires 
et les meubles.

Cette incohérence de la politique commerciale al-
gérienne, qui résulte de sa dépendance à l’égard 
des ressources naturelles, constitue un obstacle 
majeur à la diversification de son économie, en 
particulier de ses exportations. Néanmoins, l’Al-
gérie adopte un certain nombre de mesures de 
facilitation des échanges qui visent à améliorer la 
réglementation et la logistique du commerce ex-
térieur. En 2004, une agence nationale de promo-
tion du commerce extérieur, (ALGEX), a été créée 
avec pour mission de promouvoir les exportations, 
d’analyser les marchés d’exportation, d’organiser la 
participation du pays aux foires à l’étranger, de pro-
mouvoir les exportations autres que les celles des 
hydrocarbures et d’établir un rapport d’évaluation 
annuel sur la politique et les programmes d’expor-
tation. Au départ, la mission d’ALGEX portait sur 
les exportations, mais son mandat a été modifié 
en 2008, par le décret n° 08-313, pour prendre en 
compte le suivi et l’analyse des importations. Une 

Figure 18: Indice de connectivité bilatérale des transports maritimes de l’Algérie, 2017

Source : Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement, UNCTADstat, 2019.
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autre institution, à savoir l’Association nationale 
des exportateurs algériens (ANEXAL), a été créée 
dans le but de diversifier et de promouvoir les ex-
portations. Un Conseil national consultatif de pro-
motion des exportations a également été mis sur 
pied en 2004 et n’est devenu réalité qu’en 2019. 
Une unité de suivi et d’analyse des exportations a 
été créée au sein d’ALGEX, avec pour mandat de re-
cueillir des informations sur les obstacles auxquels 
se heurtent les exportateurs dans des domaines 
tels que les procédures douanières et fiscales, les 
procédures bancaires, la qualité et la certification, 
ainsi que le transport et la logistique.

À la suite d’une évaluation du système des expor-
tations hors hydrocarbures en 2018, un certain 
nombre de mesures de facilitation des échanges 
a été adopté dans le but d’améliorer les exporta-
tions, notamment : 

	y La simplification des procédures de dé-
douanement afin de ramener le délai à 
un jour pour les produits périssables et à 
quatre jours pour les autres produits ; 

	y La simplification du régime d’admission 
temporaire pour perfectionnement passif ;

	y La réduction des délais et des procédures 
de délivrance des certificats de conformité 
pour les produits d’exportation par l’agence 
nationale chargée du contrôle de la qualité, 
le Centre algérien du contrôle de la qualité 
et de l’emballage (CACQE) ;

	y La simplification des modalités de paie-
ment dans le cadre de l’admission tempo-
raire.

D’autres mesures font actuellement l’objet d’une 
analyse dans le cadre de l’élaboration d’une stra-
tégie nationale d’exportation. En 2017, le Ministère 
du commerce a, grâce à l’appui de l’ITC à Genève, 
lancé une vaste consultation avec les parties pre-
nantes institutionnelles et privées sur ladite straté-
gie. Quatre cycles de consultation ont été organi-
sés entre octobre 2017 et septembre 2018. Lors de 
ces consultations, les participants ont recensé les 
principaux secteurs de croissance des exportations 
(produits pharmaceutiques, boissons et produits 
agroalimentaires et composants mécaniques et 

électroniques pour les secteurs automobile et aé-
ronautique). La stratégie nationale d’exportation 
prévoit la mise en œuvre des mesures ci-après d’ici 
2023 :

	y Principales mesures à court terme (un à deux 
ans)

	y Mettre en place une structure mixte pu-
blique et privée de mise en œuvre sous la 
forme d’un conseil national des exporta-
tions.

	y Poursuivre le régime de soutien à l’exporta-
tion. 

	y Réviser le règlement n° 14-04 fixant les 
conditions de transfert des capitaux à 
l’étranger.

	y Examiner la structure de gouvernance des 
institutions chargées d’appuyer le com-
merce.

	y Créer un guichet unique pour l’exportation, 
sous la forme d’un portail en ligne.

	y Diversifier les instruments de financement 
des exportations proposés par le secteur 
bancaire et financier algérien.

	y Mesures à long terme (trois à cinq ans)

	y Créer une marque nationale, « fabriqué en 
Algérie », pour les produits algériens desti-
nés à l’exportation.

	y Mettre en place des plateformes et des 
centres logistiques pour la préparation des 
exportations (emballage, stockage, traite-
ment et autres processus). 

	y Développer le fret aérien et les infrastruc-
tures associées dans les enceintes d’aéro-
port.

La réforme du système douanier a été un autre 
domaine d’intervention au cours des dernières 
années. En 2019, l’Algérie a procédé à un examen 
de son système d’information et de gestion auto-
matisé des douanes, dénommé SIGAD, qui est en 
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service depuis 24 ans. Il est prévu de remplacer ce 
système par le système d’information UNI-PASS uti-
lisé par les autorités douanières de la République 
de Corée et reconnu par l’OMD. Ce nouveau sys-
tème, qui devrait être opérationnel en 2020, per-
mettra de réduire les délais de dédouanement, de 
limiter la fraude, de créer un guichet unique pour 
l’échange de données informatiques entre les opé-
rateurs du commerce extérieur et de contribuer à 
la numérisation des procédures douanières. UNI-
PASS contient également des outils de gestion des 
risques. Une journée d’information sur ce système 
a été organisée en avril 2019 et a vu la participa-
tion des fonctionnaires des douanes d’Algérie et 
de la République de Corée. Depuis 2012, l’Algérie 
exploite un système d’opérateurs économiques 
agréés, qui permet auxdits opérateurs de mettre 
en œuvre des procédures simplifiées. En 2017, 335 
entreprises ont bénéficié de ce statut.

C.	 Facilitation des échanges en 
Égypte

L’Égypte est la première économie de la région 
d’Afrique du Nord pour ce qui est du PIB et du 
nombre d’habitants. Au cours des dernières décen-
nies, le pays à adopter une stratégie économique 
ouverte qui a mis l’accent sur l’intégration du pays 
dans l’économie mondiale, l’attraction des investis-

sements étrangers directs et l’intégration au sein 
des chaînes de valeur mondiales.

Comparée aux autres pays de la région, l’Égypte 
a un profil d’exportation relativement diversifié. 
Même si les minéraux et les combustibles repré-
sentent une part importante des exportations 
égyptiennes, le pays exporte aussi toute une série 
de produits manufacturés, tels que des textiles et 
des vêtements, des produits chimiques et des pro-
duits alimentaires.

En ce qui concerne l’Égypte, les échanges avec 
les autres pays de la région de l’Afrique du Nord 
restent limités. 

Même si les exportations vers d’autre pays de la 
région représentent 10,4  %, les importations de 
l’Égypte en provenance des partenaires Nord afri-
cains sont limitées et représentent seulement 12 % 
du total de ces importations.

Ces dernières années, les exportations de l’Égypte 
vers ses partenaires de l’Afrique du Nord ont aug-
menté : la part de cette région du continent a aug-
menté de manière substantielle entre 2008 et 2018.

S’agissant des importations en provenance des 
pays africains, elles ont fluctué au cours des der-

Figure 19: Groupe de produits d’exportation de l’Égypte par produit, 2018 (millions de dollars    
E-U, 2018) 
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nières années, mais sont restées limitées de ma-
nière générale.

S’agissant des produits échangés avec les autres 
partenaires de l’Afrique du Nord, l’Égypte exporte 
une proportion relativement importante de pro-
duits manufacturés vers ces pays, si l’on considère 

ses exportations en général qui comprennent une 
proportion élevée de produits miniers et agricoles. 

En ce qui concerne la connectivité logistique, 
l’Égypte possède un certain nombre de ports 
importants qui jouent un rôle capital dans les 
échanges. Il s’agit de Port Saïd, d’Alexandrie, de 

Figure 20: Part des importations totales de l’Égypte, 2018 (en pourcentage)

Source : Base de données de Comtrade de l’ONU, 2019 (Accès via WITS).

Figure 21: Exportations de l’Égypte vers ses partenaires de l’Afrique du Nord (part de marché 
et valeur), 2008-2018
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Source : Base de données de Comtrade de l’ONU 2019 (accès via WITS).

Figure 22: Importations de l’Égypte en provenance des partenaires de l’Afrique du Nord (part 
de marché et valeur), 2008-2018

Source : Base de données de Comtrade des Nations Unies, 2019 (accès à partir de WITS).
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Damiette et de Sokhna. Des échanges régionaux 
relativement limités indiquent que le pays entre-
tient des liens logistiques plus étroits avec les par-
tenaires européens et d’autres partenaires interna-
tionaux qu’avec les autres partenaires de l’Afrique 
du Nord8.

Conscients du fait, qu’en Égypte, les obstacles aux 
échanges ont empêché les entreprises d’accroître 
les exportations et de s’insérer dans les chaînes de 
valeur mondiales, tant à l’échelon régional qu’inter-
national, les décideurs égyptiens ont porté, au cours 

8 La connexion logistique bilatérale est mesurée par l’indice de connectivité bilatérale des transports maritimes linéaires de la CNUCED, qui prend 
en compte les cinq paramètres suivants : premièrement, le nombre de transbordements nécessaires pour se rendre du pays A au pays B ; deuxième-
ment, le nombre de connexions directes communes au pays A et au pays B ; troisièmement, la moyenne géométrique du nombre de connexions 
directes du pays A et du pays B ; quatrièmement, le niveau de concurrence sur les services qui relient le pays A au pays B ; et, cinquièmement, la 
taille des plus grands navires sur la route la plus faible reliant le pays A au pays B.

de ces dernières années, une attention accrue aux 
questions relatives à la facilitation des échanges. 
Dans ce pays, la facilitation des échanges fait face 
à un certain nombre de problèmes ayant trait aux 
infrastructure, à la douane, à la bureaucratie et aux 
procédures opaques. Durant l’établissement du 
présent rapport, les problèmes ci-après ont été re-
censées relativement à la situation de l’Égypte :

	y Des procédures confuses et compliquées 
appliquées par les ports, les autorités doua-
nières et autres organes de régulation ;

Figure 23: Composition des exportations égyptiennes par marché, 2017

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019.

Figure 24: Indice de connectivité bilatérale des transports maritimes de l’Égypte

 

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, CNUCED, 2019.
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	y L’absence de prévisibilité lorsque des dé-
cisions et des règles nouvelles sont appli-
quées, sans donner suffisamment de temps 
et un préavis suffisant aux commerçants et 
sans un échange minimum d’informations ;

	y L’absence de réponse aux requêtes des 
commerçants concernant les questions 
douanières ;

	y Le non-respect des horaires de travail par 
les agents de douanes, ce qui retarde la cir-
culation des marchandises ; 

	y La faible adoption des outils électroniques 
et les pannes fréquentes qu’ils connaissent ; 

	y La complexité des processus d’inspection 
et d’examen et les retards accusés par les ré-
sultats des inspections à cause du manque 
de laboratoire ;

	y Les questions relatives aux infrastructures 
dans différentes parties des réseaux logis-
tiques.

À l’instar des autres membres de l’OMC de l’Afrique 
du Nord, l’Égypte met en œuvre, l’Accord de facili-
tation des échanges, qu’il a ratifié le 24 juin 2019. 
La mise en œuvre de cet Accord donnera un nouvel 
élan à la question de la facilitation des échanges 
dans ce pays. Un autre élément qui suscite l’intérêt 
des décideurs égyptiens pour cette question est 
l’exploitation de la position géographique comme 
un important centre de transit international. L’élar-
gissement du Canal de Suez et la construction de 
zones économiques plus vastes le long du corridor 
du Canal de Suez sont perçus comme des objec-
tifs stratégiques visant à renforcer la position de 
l’Égypte dans la logistique internationale et au sein 
des chaînes de valeur mondiales. La facilitation des 
échanges est considérée comme faisant partie de 
cette vision. Par conséquent, les autorités égyp-
tiennes ont lancé, ces dernières années, un certain 
nombre d’initiatives relatives à la mise en œuvre de 
l’Accord de facilitation des échanges et à la ques-
tion de la facilitation des échanges de manière plus 
générale. Ces initiatives sont les suivantes : 

	y La création d’un comité national chargé de 
la facilitation des échanges au sein du Mi-

nistère du commerce et de l’industrie. Cet 
organe comprend les acteurs publics et pri-
vés concernés par la question de la facilita-
tion des échanges et aspire à jouer le rôle 
d’organisme central pour les questions de 
facilitation des échanges et pour la mise en 
œuvre de l’Accord. Il servira de lien entre les 
secteurs public et privé concernant la facili-
tation des échanges.

	y La création d’un point d’information natio-
nal sur les échanges afin de répondre aux 
requêtes formulées par les commerçants 
sur la facilitation du commerce en Égypte 
et à l’étranger. 

	y Un Comité directeur ministériel chargé de 
la facilitation des échanges en Égypte, dé-
nommé Egy Trade, a été créé en 2015. Il est 
dirigé par le Ministre de l’industrie et du 
commerce et comprend d’autres ministres 
et fonctionnaires chargés des institutions 
concernées telles que les douanes et les 
ports. Le Comité supervise la mise en œuvre 
des différentes initiatives de facilitation du 
commerce et coordonne les mesures entre 
les différentes autorités publiques. 

	y L’élaboration d’une nouvelle loi douanière, 
dont la première mouture a été publiée 
en 2018. Cette loi remplace l’actuelle loi 
en vigueur en Égypte (et publiée en 1963) 
ainsi que ses amendements ultérieurs et 
introduit quelques nouveaux concepts et 
clauses qui sont conformes à l’Accord sur 
la facilitation des échanges, dont les opéra-
teurs économiques autorisés, la mainlevée 
des marchandises avant la détermination 
finale des droits de douane, les décisions 
anticipées et l’adoption de procédures sans 
papier.

	y Le lancement d’un projet en vue de mettre 
en œuvre le mécanisme national à guichet 
unique en Égypte.

	y L’adoption d’un document administratif 
unique pour le dédouanement. 

	y L’activation d’un système d’opérateurs éco-
nomiques agréés.
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D.	 Facilitation des échanges en 
Libye

Ces dernières décennies, l’économie libyenne a été 
dominée par les exportations d’énergie, en parti-
culier de pétrole et par l’exportation d’un nombre 
limité d’autres produits. Dans les années 2000, le 
pays a commencé à se pencher sur les moyens per-
mettant d’accroître sa participation à l’économie 
mondiale. À cette fin, le pays a recueilli des infor-
mations sur l’adhésion à l’OMC et un mandat a été 
donné par les États membres de l’OMC en 2004 
pour l’ouverture de négociations avec la Libye. Un 
groupe de travail a été créé cette même année et a 
constitué la première étape du processus d’adhé-
sion. Le groupe ne s’est toutefois pas encore réuni. 
Des efforts ont également été entrepris dans les 
années 2000 pour adopter des normes internatio-
nales dans des domaines tels que les douanes, mais 
ces efforts se sont enlisés en raison des troubles 
politiques et sécuritaires de ces dernières années.

E.	 Facilitation des échanges en 
Mauritanie

Membre de l’OMC et signataire de l’Accord de 
facilitation des échanges, la Mauritanie met en 
œuvre les mesures prévues par ledit accord. L’at-
tention que ce pays porte à cette question traduit 

de manière générale l’intérêt du pays à diversifier 
son économie et à se libérer de sa dépendance à 
l’égard des matières premières et des produits de 
base. Ces dernières années, des efforts ont été en-
trepris pour mettre en œuvre cette stratégie en 
vue d’améliorer l’environnement des affaires et de 
promouvoir le secteur manufacturier dans le pays. 
Pour atteindre ces objectifs, une stratégie nationale 
du développement du secteur privé a été adoptée 
en 2014. Parmi les autres mesures prises dans cette 
optique, on peut citer le guichet unique pour la 
création d’entreprises, la réforme du code des in-
vestissements et la création d’une zone franche 
à Nouadhibou. L’orientation générale de l’écono-
mie est définie par la Stratégie nationale pour une 
croissance accélérée et une prospérité partagée, 
qui couvre la période 2016-2030. L’objectif princi-
pal de cette stratégie est de renforcer la croissance 
économique durable et inclusive grâce à la trans-
formation structurelle de l’économie en facilitant, 
d’une part, l’émergence et le renforcement de sec-
teurs créateurs de richesses et d’emplois suscep-
tibles d’assurer l’intégration sociale et de satisfaire 
la demande intérieure (notamment, par le biais 
d’initiatives privées et de l’innovation) et, d’autre 
part, le renforcement de la capacité d’exportation 
du pays et de sa capacité à attirer les investisse-
ments directs étrangers.

Pour la Mauritanie, la diversification de l’économie 
et du commerce extérieur demeure un défi majeur. 

Figure 25: Exportations de la Libye par groupe de produits, 2008 (millions de dollars É-U)

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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Le pays exporte essentiellement des produits mi-
néraux et animaux (en particulier le poisson), et 
peu de produits manufacturés. Les principaux pays 
importateurs des produits mauritaniens sont la 
Chine, l’Espagne, la Fédération de Russie, le Japon 
et la Suisse. 

Il y très peu d’échanges entre la Mauritanie et les 
autres pays de l’Afrique du Nord, en particulier 
en ce qui concerne les exportations. Les produits 
exportés par la Mauritanie vers les six autres pays 
de la région représentent moins de 1 % de ses ex-
portations totales (environ 3 millions de dollars 
É-U en 2017, soit 0,15 % des exportations totales). 
S’agissant des importations, la région de l’Afrique 
du Nord représente 4,2 % du total des importations 
mauritaniennes.

Les importations mauritaniennes en provenance 
d’autres pays de l’Afrique du Nord ont augmenté 
ces dernières années, bien qu’elles restent limitées.

En ce qui concerne les liaisons logistiques, la 
Mauritanie compte deux ports (Nouadhibou et 
Nouakchott), mais sa connectivité logistique est 
relativement faible.

Dans le cadre d’un effort plus large visant à pro-
mouvoir la diversification et l’industrialisation, on 
a commencé à accorder plus d’attention aux ques-
tions relatives à la facilitation des échanges ces 
dernières années. En tant qu’institution centrale 
chargée des flux commerciaux, l’administration 
des douanes a fait l’objet d’un examen minutieux à 
cet égard. Au cours de la période 2016-2019, cette 

Figure 26: Exportations de la Mauritanie par groupe de produits, 2016 (millions de dollars É-U) 

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 27: Part des exportations et importations totales de la Mauritanie, 2017 (en 
pourcentages)

 

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès par via WITS).
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institution a fait l’objet d’un certain nombre de ré-
formes importantes qui ont porté essentiellement 
sur la simplification des procédures de dédouane-
ment, la réduction du nombre de documents et 
l’actualisation du cadre réglementaire grâce à un 
nouveau code des douanes conforme aux normes 
de la Convention de Kyoto révisée. Le code des 
douanes de 1966 a été révisé et actualisé en 2017, 
par la Loi 35 2017, et grâce à l’adoption d’un cer-
tain nombre de mesures contenues dans l’Accord 
de l’OMC sur la facilitation des échanges, notam-
ment des règles sur les procédures simplifiées, 
les recours, les règles d’origine et les dispositions 
relatives aux opérateurs économiques agréés. En 
outre, un bureau national de la valeur a été créé en 

2015 pour aider les services douaniers dans le pro-
cessus d’évaluation en douane.

Les réformes ont également porté sur la simplifica-
tion des procédures d’importation et d’exportation 
et sur la suppression des multiples autorisations 
préalables requises auparavant. Certains docu-
ments exigés par le passé ont également été retirés 
de la procédure. Par ailleurs, la modernisation du 
systèmes informatique a été au centre des réformes 
avec pour objectif de passer au commerce électro-
nique. Le système mondial de données douanières, 
SYDONIA, a été adopté en 2016. La soumission des 
documents sous forme électronique est égale-
ment adoptée afin de faciliter le dédouanement 
et d’autres processus administratifs. Des systèmes 

Figure 28: Importations mauritaniennes en provenance des partenaires d’Afrique du Nord 
(part de marché et valeur), 2011-2017

 

Source : Base de données Comtrade de l’ONU 2019 (accès via WITS).

Figure 29: Indice de connectivité bilatérale des navires de la Mauritanie, 2017

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, UNCTADstat, 2019.
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de gestion des risques ont par ailleurs été instaurés 
par le biais de la mise en place de quatre circuits 
pour les opérations de transit (rouge, jaune, vert et 
bleu), dont l’objectif est de permettre la circulation 
des marchandises non dangereuses et de concen-
trer les efforts sur celles qui sont à haut risque.

En dépit de ces efforts, la politique de la Maurita-
nie en matière de facilitation des échanges est tou-
jours en butte à des défis de taille. Certaines des 
mesures adoptées ces dernières années n’ont pas 
été très efficaces. Ainsi, malgré l’adoption d’un sys-
tème d’inspection fondé sur le risque, la vérifica-
tion physique des marchandises (suivant le circuit 
rouge) reste une pratique courante. De même, le 
système des opérateurs économiques agréés n’a 
pas encore été pleinement mis en œuvre. Les pro-
blèmes d’infrastructure, tels que la mauvaise quali-
té de certains axes routiers importants, constituent 
également des obstacles majeurs au commerce.

F.	 Facilitation des échanges au 
Maroc 9 

Ces dernières années, le Maroc est devenu l’un 
des pays ayant le taux de croissance le plus élevé 
en Afrique du Nord, en grande partie du fait de sa 

9  Il y a eu des tentatives visant à adopter un schéma similaire pour chaque pays d’Afrique du Nord. Toutefois, certaines différences étaient inévita-
bles en raison de la faible disponibilité des données et de leurs limites. En outre, des facteurs économiques ont entrainé certaines différences. Ainsi, 
il n’est guère utile d’analyser certains flux commerciaux lorsque ceux-ci sont négligeables.

meilleure position au sein des chaînes de valeur 
mondiales de secteurs tels que l’habillement et 
l’industrie automobile. Cette croissance fait fond 
sur une stratégie économique qui s’est attachée à 
améliorer les conditions d’accès des exportateurs 
résidant au Maroc au marché. Outre son adhésion à 
l’OMC, le Maroc met en œuvre une politique visant 
à améliorer l’accès aux marchés des pays avancés 
grâce à la signature d’accords de libre-échange 
avec l’Union européenne et les États-Unis. Le pays 
a également réussi à s’intégrer dans les chaînes de 
valeur mondiales axées sur le marché de l’Union 
européenne. Ses liens étroits avec les chaînes de 
valeur mondiales témoignent de l’importance par-
ticulière que revêtent les questions de facilitation 
des échanges, car un certain nombre de secteurs 
clés d’exportation du Maroc sont tributaires des 
importations d’intrants. Néanmoins, ce pays af-
fronte toujours des défis importants liés à la diver-
sification des marchés et des produits et à l’amélio-
ration de sa position au sein des chaînes de valeur 
mondiales.

En ce qui concerne les exportations, le Maroc dis-
pose d’un portefeuille diversifié de produits re-
lativement et affichent des volumes importants 
d’exportation de matériel de transport (secteur au-
tomobile), de machines et de produits électriques, 

Figure 30: Exportations marocaines par groupe de produits, 2017 (dollars É-U)

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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de textiles et de vêtements, de produits chimiques 
et de produits alimentaires. Certains de ces flux 
d’exportation ont connu une croissance très ra-
pide, ces dernières années. Ainsi, les exportations 
de véhicules automobiles, par le Maroc, sont pas-
sées de 245 millions de dollars É-U en 2010 à 3,39 
milliards de dollars É-U en 2017.

Les intrants importés tels que les produits automo-
biles et les équipements électriques constituent 
une composante essentielle des industries. En ce 
qui concerne le secteur automobile, par exemple, la 
croissance rapide des exportations au cours de ces 
dernières années s’est accompagnée d’une aug-

mentation de la part de la valeur ajoutée étrangère 
dans les exportations automobiles marocaines. 
Cette part est supérieure à celle observée dans des 
pays tels que le Mexique, la République de Corée et 
la Turquie, mais inférieure à celle de pays tels que le 
Mexique et la Thaïlande.

Au Maroc, les intrants importés sont également 
importants dans d’autres secteurs manufacturiers. 
Par conséquent, la facilitation des échanges a joué 
un rôle capital en accélérant les processus d’impor-
tation et d’exportation et en permettant aux pro-
ducteurs basés au Maroc de renforcer leur position 
au sein des chaînes de valeur mondiales.

Figure 31: Part de la valeur ajoutée étrangère dans les exportations de l’industrie automobile

(en pourcentages)*

 

Source : Base de données sur les échanges à valeur ajoutée, OCDE-OMC, 2019.

*  La base de données sur les échanges à valeur ajoutée n’est disponible que pour le Maroc et la Tunisie dans la région de l’Afrique 
du Nord.

Figure 32: Part des exportations et importations totales du Maroc, 2017 (en pourcentages)

 

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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Du fait de la forte dépendance du Maroc à l’égard 
des échanges avec l’Union européenne, le com-
merce entre le Royaume et le reste de l’Afrique 
du Nord est très limité, les échanges représentant 
environ 2,5 % du volume total des exportations et 
importations marocaines en 2017.

La part de l’Afrique du Nord dans les exportations 
marocaines reste faible, mais cette proportion a 

augmenté, ces dernières années. Entre 2008 et 
2016, la valeur des exportations du Maroc vers 
l’Afrique du Nord est passée de 368 à 891 millions 
de dollars É-U avant de baisser à nouveau en 2017.

Toutefois, l’on peut observer une tendance diffé-
rente en ce qui concerne les importations en pro-
venant des pays d’Afrique du Nord, qui accusent 
une tendance à la baisse ces dernières années.

Figure 33: Exportations marocaines vers les partenaires nord-africains (part de marché et 
valeur), 2008-2017

 

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 34: Importations marocaines en provenance des partenaires d’Afrique du Nord (part de 
marché et valeur), 2008-2017

 Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 35: Composition des exportations marocaines par marché, 2017

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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Comme dans le cas de l’Égypte, la part des produits 
manufacturés dans les exportations marocaines 
vers l’Afrique du Nord est plus élevée que celle des 
produits manufacturés dans les exportations du 
Maroc vers le monde. 

Le commerce maritime joue un rôle important 
dans l’économie marocaine puisque les principaux 
partenaires commerciaux du pays se trouvent en 
Europe. Le Maroc possède plusieurs grands ports, 
mais celui de Tanger est le plus grand. En 2019, le 
Maroc a mis en service le port Tanger Med 2, qui 
est le plus grand port d’Afrique et de la région mé-
diterranéenne. Il fait également partie des 20 plus 
grands ports au monde. Le commerce limité du 
Maroc avec les autres pays d’Afrique du Nord s’ex-
plique par la faible connectivité logistique entre le 
Maroc et les autres pays de cette région, en compa-
raison avec sa connectivité avec les autres écono-
mies, notamment européennes.

En raison de la position du Maroc au sein des 
chaînes de valeur mondiales sensibles au facteur 
temps, telles l’industrie automobile, et de la part 
élevée de la valeur ajoutée étrangère dans les ex-
portations du Maroc, les dirigeants marocains ac-
cordent une très grande importance à la question 
de la facilitation du commerce. Cette attention se 
concrétise dans le niveau élevé de mise en œuvre 
de l’Accord de facilitation des échanges par le Ma-
roc, comme nous l’avons vu précédemment, et 
dans la prise en compte d’un certain nombre de 

mesures de facilitation des échanges dans l’accord 
de libre-échange du pays signé avec les États-Unis. 
Les efforts visant à améliorer la facilitation des 
échanges ont commencé dès 1986, avec la création 
d’une commission nationale pour l’allègement des 
procédures de commerce extérieur dans le cadre 
de la réforme du régime commercial au Maroc. Au 
cours des années 2000, le Maroc s’est employé à 
améliorer le système portuaire afin d’accroître sa 
compétitivité à l’échelon mondial. En 2006, le Ma-
roc a adopté son premier plan national de rationa-
lisation des procédures commerciales.

a)  Création de PortNet
Dans le cadre de ces efforts, l’Agence nationale des 
ports marocains a lancé, en 2008, un projet visant 
à créer une plateforme de guichet unique pour le 
commerce extérieur du pays. En conséquence, en 
2012, PortNet a été mis en place en tant que mé-
canisme national à guichet unique pour les pro-
cédures commerciales et son mandat couvre les 
ports et tous les points d’échange commercial, 
transformant ainsi cette plateforme en guichet 
unique national pour le commerce extérieur. Dans 
l’ensemble, PortNet vise à créer une infrastructure 
d’information visant à établir un lien entre les diffé-
rentes entités qui interviennent dans le commerce 
extérieur (douanes, ports, agents maritimes, com-
merçants, banques, autorités publiques et autres) 
dans le but de faciliter le commerce sans papier et 
l’intégration de la chaîne de valeur. PortNet a été 
créé sous la forme d’une société à responsabilité 

Figure 36: Indice de connectivité bilatérale du transport maritime réguliers du Maroc, 2017

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, UNCTADstat, 2019.
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limitée, dont les capitaux proviennent à la fois du 
secteur public et du secteur privé. Au nombre des 
partenaires du secteur public de PortNet figurent 
l’Agence marocaine pour le développement de la 
logistique, l’Agence nationale des ports, l’Agence 
nationale de régulation des télécommunications 
et le Comité national de l’environnement des af-
faires. Parmi les partenaires privés, on peut citer la 
Fédération marocaine des technologies de l’infor-
mation, des télécommunications et de la délocali-
sation et l’Association marocaine des exportateurs, 
les opérateurs de terminaux et les banques. Les 
partenaires internationaux de PortNet sont le CE-
FACT-ONU et l’Association internationale des sys-
tèmes de communautés portuaires (IPCSA)

PortNet poursuit un certain nombre d’objectifs, no-
tamment :

	y Intégrer les systèmes d’information.

	y Disséminer des données provenant de la 
communauté du commerce extérieur.

	y Améliorer l’efficacité de la chaîne d’appro-
visionnement.

	y Accélérer la circulation des marchandises 
grâce à l’automatisation des procédures.

	y Réduire les risques ainsi que les délais de 
traitement.

	y Améliorer la visibilité grâce à de meilleures 
statistiques et données.

	y Réduire les coûts et les délais des opéra-
tions commerciales et logistiques.

b) Numérisation des procédures 
douanières

Le principal objectif du Maroc est de parvenir à 
un régime de commerce extérieur entièrement 
numérisé et sans papier. Le pays a poursuivi son 
programme de numérisation qui est fondé sur le 
système de dédouanement en ligne appelé « base 
automatisée des douanes en réseau  » ou BADR, et 
sur d’autres mesures législatives et réglementaires. 
L’objectif est de réduire la circulation des docu-
ments imprimés et ainsi que le temps nécessaire 

pour le dédouanement des marchandises qui pré-
sentent peu de risque. Parmi les mesures prises à 
cette fin, on peut citer les suivantes :

	y L’instauration du circuit vert, qui consiste 
à mettre en place un couloir de dédoua-
nement entièrement numérisé fondé sur 
un système de gestion automatique des 
risques.

	y Paiement électronique des droits et taxes.

	y Numérisation des garanties bancaires dans 
le but de remplacer la méthode d’authen-
tification par une signature électronique 
sécurisée.

c) Traitement et dédouanement 
préalables des marchandises

Pour faciliter le prétraitement et le dédouanement 
des marchandises, le Maroc a pris les mesures ci-
après

	y Adopter et renforcer le système douanier 
fondé sur le risque afin d’axer les contrôles 
sur les marchandises à haut risque et de 
faciliter la circulation des marchandises à 
faible risque

	y Adopter et mettre en œuvre des procédures 
de décision anticipée sur le classement tari-
faire des marchandises, leur origine et les 
méthodes d’évaluation en douane

	y Mettre en œuvre des mesures de facilita-
tion des échanges pour les opérateurs éco-
nomiques agréés et soutenir les entreprises 
dans les efforts déployés pour acquérir ce 
statut.

Le Maroc a, en outre, adopté un certain nombre 
de mesures institutionnelles dans le domaine de 
la facilitation des échanges, dont la création du 
Comité national de coordination pour la facili-
tation des procédures du commerce extérieur, 
qui a pour mandat d’orienter et de coordonner la 
mise en œuvre de l’accord sur la facilitation des 
échanges et des mesures de rationalisation et de 
facilitation connexes. Une autre réforme institu-
tionnelle a porté sur la création du Comité national 
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de l’environnement des affaires, qui est une entité 
publique-privée présidée par le Premier ministre 
et qui est chargée de la coordination avec les diffé-
rentes parties prenantes dans le but de mettre en 
œuvre les réformes liées au climat des affaires.

En dépit de ces progrès, le Maroc se heurte toujours 
à un certain nombre d’obstacles se rapportant à la 
facilitation des échanges, notamment la mise en 
œuvre d’accords tels que l’accord de facilitation 
des échanges ou l’accord de libre-échange avec les 
États-Unis. Les problèmes qui se posent à cet égard 
sont : la coordination entre les douanes et les autres 
organismes de contrôle (organismes de contrôle 
sanitaire et phytosanitaire, par exemple) et la ca-
pacité de ces différents organismes à mettre en 
œuvre les réformes nécessaires au même rythme. 
Les aspects relatifs aux ressources humaines et fi-
nancières nécessaires à la mise en œuvre de ces 
réformes ont également été reconnus comme des 
obstacles. Parmi ces obstacles, figure non seule-
ment la réalisation de l’objectif relatif au passage à 
un commerce totalement dématérialisé à l’horizon 
2021 et à amélioration de l’interopérabilité, mais 
également la reconnaissance mutuelle des docu-
ments électroniques commerciaux par les princi-
paux partenaires.

G.	 Facilitation des échanges au 
Soudan

Comme cela a été mentionné précédemment, le 
Soudan fait partie des pays les moins ouverts de 
la région en ce qui concerne la part du commerce 
dans le PIB et dans ses exportations. Ce pays est gé-
néralement tributaire des exportations de pétrole, 
mais la sécession du Sud-Soudan en 2011 a été pré-
judiciable au profil du commerce extérieur du Sou-
dan, car cet évènement a entraîné une baisse ra-
pide des exportations de pétrole qui est en grande 
partie produit dans la région dissidente. En consé-
quence, le total des exportations soudanaises a 
baissé de plus de la moitié en très peu de temps. 
L’accent mis sur la promotion des exportations non 
pétrolières et la diversification de l’économie a, de 
ce fait, pris une importance considérable ces der-
nières années. Par conséquent, la facilitation des 
échanges a également fait, ces dernières années, 
l’objet d’une attention accrue au Soudan, avec 
pour objectif de promouvoir les exportations non 
pétrolières et de réduire le coût du commerce. Les 
exportations soudanaises sont relativement faibles 
si l’on considère les normes régionales. Outre le pé-
trole, le Soudan exporte aujourd’hui du bétail, des 
légumes, des pierres et du verre. Plus précisément, 
le pays exporte de l’or, des ovins et des caprins, 

Figure 37: Exportations soudanaises par groupe de produits, 2017 (millions de dollars É-U) 
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Source : Base de données COMTRADE de l’ONU 2019 (accès via WITS)
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des semences et d’autres produits, principalement 
sous forme de matière première.

Même si la sécession du Sud-Soudan a entraî-
né une baisse importante des exportations sou-
danaises, celles-ci n’ont cessé d’augmenter ces der-
nières années. Cette tendance s’est traduite par un 
déficit commercial croissant et une pression accrue 
sur l’économie et la monnaie au cours des années 
écoulées.

Concernant, les exportations du Soudan, l’Arabie 
saoudite, la Chine, l’Égypte et les Émirats arabes 
unis étaient les principaux marchés d’importation 
du Soudan en 2017, les Émirats arabes unis repré-
sentant 40 % du volume total de ces exportations. 
Le Soudan a des échanges commerciaux très limi-
tés avec le reste de la région de l’Afrique du Nord, 
sauf avec l’Égypte. Pour ce qui est des importa-
tions, l’Égypte est également le seul partenaire 
relativement important du Soudan dans la région. 

Les échanges du Soudan avec le reste de la région 
de l’Afrique du Nord sont très limités.

En réaction à la limitation des échanges commer-
ciaux du pays, tant à l’échelon régional que mon-
dial, et face à la nécessité de promouvoir la diver-
sification de son économie et de ses exportations, 
le Soudan a commencé, ces dernières années, à ac-
corder plus d’attention aux questions liées à la faci-
litation des échanges. Comme le Soudan n’est tou-
jours pas membre de l’OMC, il n’est pas signataire 
de l’Accord sur la facilitation des échanges et ne le 
met donc pas œuvre. Néanmoins, le pays s’est en-
gagé dans un processus de libéralisation du com-
merce au cours de ces dernières années et cherche 
à adhérer à l’OMC, les négociations ayant repris 
en 2017 après plus d’une décennie de progrès 
modeste. Dans le cadre de ces efforts, le Soudan 
a collaboré avec l’OMC et d’autres organismes in-
ternationaux dans le domaine de la facilitation des 
échanges. En effet, le pays s’est efforcé de mettre 

Figure 38: Balance commerciale du Soudan (millions de dollars É-U)

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).

Figure 39: Part des exportations et importations soudanaises totales, 2017 (en pourcentages)

Source : Base de données COMTRADE de l’ONU, 2019 (accès via WITS).
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en œuvre l’Accord sur la facilitation des échanges 
bien que ne l’ayant pas signé.

Les premières initiatives entreprises par le Sou-
dan en matière de la facilitation des échanges re-
montent à la fin des années 2000 et ont consisté 
en la participation à des réunions et à des ateliers 
sur la question avec l’OMC, la CNUCED, la Commis-
sion économique et sociale pour l’Asie occidentale 
et d’autres organismes internationaux. Ces ef-
forts ont été entrepris en réaction à un problème 
important, à savoir la grave congestion des ports 
soudanais. Cette situation a amené les pouvoirs 
publics à mettre en place un comité pour traiter ce 
problème et étudier de manière plus générale la 
question de la facilitation des échanges. Un atelier 
d’évaluation des besoins et des priorités a été orga-
nisé en 2009 grâce à un financement de l’OMC. Au 
cours des années qui ont suivi, le Soudan a utilisé 
le plan national de mise en œuvre de la facilitation 
des échanges de la CNUCED se rapportant à ces 
questions, notamment dans le cadre des efforts 
de ce pays pour adhérer à l’OMC. Le Soudan a éga-
lement participé à un projet de renforcement des 
capacités de l’OMD et de la CNUCED financé par le 
Royaume-Uni et qui avait pour but d’aider les pays 
en développement et les pays les moins avancés à 
mettre en œuvre les dispositions de l’Accord sur la 
facilitation des échanges.

En 2010, un comité ministériel permanent de fa-
cilitation des échanges a été établi par le gouver-
nement soudanais, conformément à l’article 23 de 
l’Accord sur la facilitation des échanges. Cet organe 
est présidé par le Ministre du commerce et compte 
parmi ses membres un certain nombre de vice-mi-
nistres (transports, santé, agriculture, finances 
et autres portefeuilles), le directeur des douanes 
soudanaises, le directeur général de l’autorité des 
ports maritimes, le directeur de l’Organisation sou-
danaise de normalisation et de métrologie et des 
représentants du secteur privé. Ce comité a pour 
mandat de faire adopter les technologies de l’in-
formation pour les procédures commerciales, la 
numérisation des documents commerciaux, la 
coordination des organismes publics chargés du 
commerce extérieur et du secteur privé et l’éla-
boration d’un guide de procédures pour les orga-
nismes frontaliers.

En outre, un groupe de travail national sur la facili-
tation du commerce a été créé au Soudan en 2011. 
Cet organe se concentre sur les aspects techniques 
de la facilitation des échanges. Il est présidé par 
le directeur des douanes et a pour membres des 
acteurs privés et publics qui interviennent dans la 
facilitation du commerce, notamment des repré-
sentants des principaux ministères, de la Banque 
centrale du Soudan, de l’Autorité des ports ma-
ritimes et de l’Autorité de l’aviation civile. Sont 
également membres de cet organe, des acteurs 
du secteur privé, dont des représentants d’asso-
ciations d’entreprises, de chambres de commerce, 
de chambres d’industrie, d’agents maritimes et de 
dédouanement. Le groupe de travail a pour man-
dat de coordonner la mise en œuvre des politiques 
et des mesures de facilitation des échanges, d’or-
ganiser des ateliers d’évaluation des besoins et de 
suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre de 
l’Accord sur la facilitation des échanges.

En 2016, une feuille de route nationale pour la fa-
cilitation du commerce pour la période 2017-2021 
a été élaborée dans le cadre du programme OMD-
CNUCED, financé par le Royaume-Uni. Ce docu-
ment a pour objectif général de réduire de 40 % les 
délais d’importation et d’exportation, de supprimer 
les coûts inutiles que subissent les négociants et 
d’entraîner un accroissement de 25 % au moins des 
volumes d’exportation à l’horizon 2021. La feuille 
de route comprend six principaux objectifs :

	y Intégrer la facilitation du commerce dans la 
politique de développement du Soudan.

	y Réduire de 40 % les délais d’exportation et 
d’importation.

	y Réduire de 10 % les coûts d’importation et 
d’exportation.

	y Réduire de 20 % le nombre moyen de docu-
ments requis pour l’importation et l’expor-
tation des 10 principaux produits.

	y Mettre en œuvre au moins 70  % des me-
sures de l’Accord sur la facilitation des 
échanges.

Favoriser le commerce sans papier en reliant élec-
troniquement les organismes chargés des fron-



55

 

tières commerciales et en permettant le recours au 
paiement électronique à tous les postes frontières.

Pour atteindre ces objectifs, la feuille de route re-
cense 31 activités qui devraient être mises en œuvre 
avant 2021 et énumère les principaux organismes 
responsables de la mise en œuvre de ces activités. 
Ces activités sont divisées en trois catégories : pre-
mièrement, les activités à effet rapide, qui néces-
sitent un effort faible à moyen et peuvent être réali-
sées à court terme et avoir une incidence modérée 
sur les indicateurs de performance des objectifs ; 
deuxièmement, les activités à effet de levier, qui re-
quièrent un effort moyen à élevé et peuvent être 
réalisées à moyen terme, et avoir une incidence 
considérable et troisièmement, les activités stra-
tégiques qui demandent un effort plus important 
et qui peuvent être réalisées à long terme et avoir 
une forte incidence sur les objectifs. La feuille de 
route comprend également un calendrier de mise 
en œuvre de ces activités. Les risques liés à la mise 
en œuvre des activités sont également recensés.

H.	 Facilitation des échanges en 
Tunisie

La Tunisie est l’une des économies les plus ou-
vertes de la région de l’Afrique du Nord. Les expor-
tations de produits manufacturés constituent une 
part importante de son économie et, à l’instar du 

Maroc, ce pays est très intégré dans les chaînes de 
valeur orientées vers l’Europe. En conséquence, 
la facilitation des échanges est considérée, tant 
pour les importations et que pour les exportations, 
comme une question importante pour l’économie 
tunisienne, si le pays veut renforcer sa position au 
sein de ces chaînes de valeur. En outre, la Tunisie 
est membre de l’OMC et est signataire de l’Accord 
de facilitation des échanges. Elle négocie actuelle-
ment avec l’Union européenne un accord de libre-
échange approfondi et global, qui comprendra 
des engagements supplémentaires en matière de 
facilitation des échanges. Compte tenu des effets 
négatifs de la dépendance commerciale à l’égard 
de l’Europe qui étaient si manifestes au cours des 
années écoulées, la Tunisie souhaite améliorer son 
infrastructure et ses relations commerciales avec 
d’autres partenaires afin de diversifier son écono-
mie et ses exportations.

En ce qui concerne les exportations, la Tunisie est 
l’un des pays les plus industrialisés de la région de 
l’Afrique du Nord. Pays relativement pauvre en res-
sources naturelles, la Tunisie est tributaire du sec-
teur manufacturier et du tourisme. Des secteurs 
tels que la fabrication d’articles d’habillement et 
d’équipements électroniques se sont développés 
au cours des dernières décennies et ces produits 
constituent l’essentiel des exportations tunisiennes 
aujourd’hui.

Figure 40: Exportations de la Tunisie par groupe de produits, 2017 (en millions de dollars É-U)

Source : Base de données Comtrade de l’ONU (via le système WITS).
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Comme dans le cas du Maroc présenté ci-dessus, 
le principal facteur à l’origine de l’augmentation 
des exportations de produits manufacturés de la 
Tunisie a été la capacité de ce pays à tirer parti de 
la proximité du marché européen et de l’accès pré-
férentiel à ce marché dont il bénéficie afin de créer 
des industries qui sont orientés vers cet espace. À 
l’instar du Maroc, certaines industries tunisiennes 
utilisent essentiellement des intrants importés de 
l’étranger. Ainsi, dans l’industrie de fabrication du 
matériel électrique, près de la moitié des expor-
tations tunisiennes apporte une valeur ajoutée 
extérieure, dans une proportion supérieure à celle 
observée dans des pays tels que la Turquie et lé-
gèrement inférieure à celles enregistrées dans cer-
tains pays concurrents asiatiques.

La Tunisie est très dépendante des échanges avec 
l’Union européenne, en particulier avec la France 
et l’Italie. Par conséquent, les échanges avec les 
autres pays d’Afrique du Nord sont généralement 
faibles, même s’ils sont plus importants qu’avec la 
Mauritanie et le Maroc, par exemple. Le reste de 
l’Afrique du Nord représente 6 % des importations 
tunisiennes et 7,8 % des exportations du pays.

La part de l’Afrique du Nord dans les exportations 
tunisiennes a baissé au cours des dernières années, 
après une hausse au cours des premières années 
du nouveau millénaire. 

Pour leurs parts, les importations tunisiennes à 
partir de l’Afrique Nord ont fluctué au cours de la 
décennie écoulée.

Figure 41: Valeur ajoutée extérieure des exportations de matériel électrique (en pourcentages)

Source : Base de donnée pour commerce en valeur ajoutée, OCDE-OMC, 2019.

Figure 42: Part des exportations et des importations totales, 2017 (en pourcentages)

Source : Base de données Comtrade des Nations Unies (accès via WITS).
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Figure 43: Exportations tunisiennes vers les partenaires d’Afrique du Nord (parts de marché et 
valeur), 2008-2017

Source: Base de données Comtrade des Nations Unies (accès via WITS).

Figure 44: Importations tunisiennes à partir des partenaires en Afrique du Nord (part de 
marché et valeur, 008-2017

 

Source : Base de données Comtrade des Nations Unies (accès via WITS).

Figure 45: Composition des exportations tunisiennes par marché, 2017

 

Source : Base de données Comtrade des Nations Unies (accès via WITS).
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Les industries manufacturières occupent une place 
prépondérante dans les exportations en général, 
toutefois, la part des produits manufacturés dans 
les exportations tunisiennes vers l’Afrique du Nord 
est plus élevée que celle des exportations tuni-
siennes vers le reste du monde

En Tunisie, les échanges sont très dépendants 
des opérations maritimes. La Tunisie a un certain 
nombre de ports, dont le plus important est celui 
de Rades. Le niveau de connectivité est plus faible 
que celui de l’Égypte et du Maroc.

Malgré l’importance du commerce extérieure 
dans son économie et la relative ouverture de son 
économie comparée aux autres pays de la région 
Afrique du Nord, la Tunisie se heurte à un certain 
nombre de difficultés dans les efforts qu’elle en-
treprend pour améliorer son régime de facilitation 
des échanges et satisfaire aux conditions relatives 
à la facilitation des échanges. Les principales diffi-
cultés sont les suivantes : 

	y L’exigence d’une multitude de documents 
pour les formalités douanières, un système 
de nomenclature compliqué et l’applica-
tion de différents systèmes de règle d’ori-
gine (et l’obligation de justifier l’origine de 
la marchandise).

	y Absence de renseignements fiables, actua-
lisées et simplifiées. 

	y Des obstacles importants à la fluidité du 
commerce agricole liés aux contrôles doua-
niers physiques et phytosanitaires, qui 
supposent des procédures et des vérifica-
tions lentes qui ne sont pas fondées sur les 
risques et qui ont pour effet de freiner la cir-
culation des biens.

	y Les problèmes se rapportant à l’infrastruc-
ture de transport, en particulier l’infrastruc-
ture portuaire : malgré leur position favo-
rable dans la mer méditerranée, les ports 
tunisiens accusent un retard par rapport 
à un certain nombre de concurrents en 
termes de capacité et d’efficience. Rades, 
le plus grand port du pays, n’est pas très 
efficient étant donné qu’il était prévu au 
départ pour les opérations de levage et de 
transroulage pour les cargaisons roulantes 
et les grues mobiles pour les conteneurs à 
manutention verticale n’ont été installées 
que plus tard. Cette insuffisance en matière 
de conception s’est soldée par des pro-
blèmes d’efficience et la congestion qui en 
a résulté a entraîné des retards et des frais 
de stockage élevés.

	y Le faible développement des réseaux de 
transport terrestre : étant donné que les 
échanges avec l’Europe dominent le com-
merce en Tunisie, le transport des biens se 
fait surtout par voie maritime. Le commerce 

Figure 46: Indice de connectivité bilatérale des navires de la Tunisie, 2017

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, UNCTADstat, 2019. 
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avec les partenaires par voie terrestre est 
peu développé, même si l’infrastructure 
routière et le réseau ferroviaire pourraient 
constituer un moyen important pour déve-
lopper le commerce avec des partenaires 
régionaux tels que l’Algérie.

Au cours de la période 2000-2010, la Tunisie a 
adopté un certain nombre de mesures se rappor-
tant à la facilitation des échanges. L’une de ces 
mesures a été la création de la plateforme électro-
nique Tunisia Trade Net qui relie les différentes par-
ties prenantes du secteur du commerce extérieur 
(douanes, ports, banques, commerçants et autres). 
Un programme de soutien aux exportations a été 
mis en œuvre en deux phases - au cours des pé-
riodes 2000-2005 et 2005-2010 - pour traiter les 
questions liées à la facilitation des échanges par le 
biais d’un certain nombre de mesures relatives aux 
douanes et à la normalisation.

Ces dernières années, l’économie tunisienne s’est 
heurtée à un certain nombre de problèmes liés à 
la baisse des exportations vers les principaux par-
tenaires européens et aux conséquences de l’ins-
tabilité politique du pays. Les problèmes liés à 
l’infrastructure logistique ont joué un rôle clé dans 
cette situation, comme l’attestent les nombreuses 
grèves qui ont touché les ports tunisiens. Un autre 
facteur important a été l’absence de stratégie claire 
visant à résoudre les problèmes qu’affrontent les 
entreprises tunisiennes dans le secteur du com-
merce. En 2014, le gouvernement a adopté une 
note conceptuelle, intitulée «  Note d’orientation 
stratégique » qui doit servir de base pour la formu-
lation de son prochain plan de développement. 
Cette note s’est principalement articulé autour de 
cinq domaines stratégiques, à savoir, la bonne gou-
vernance ; la création d’une économie dynamique 
de type « hub » ; le développement humain et l’in-
clusion sociale ; le développement régional et la 
croissance verte. En 2017, le Parlement tunisien a 
approuvé le plan de développement quinquennal, 
qui comprenait un certain nombre de politiques 
à mettre en œuvre dans différents domaines. Une 
feuille de route économique et sociale pour la pé-
riode 2018-2020 a également été adoptée. La Tuni-
sie coopère avec la Banque mondiale dans un cer-
tain de ces domaines, par le biais du programme 
tunisien d’investissement, de compétitivité et d’in-

clusion d’un coût de 500 millions de dollars É-U, qui 
a été lancé en 2018. 

Parmi les importantes mesures prises dans le cadre 
de cette coopération figurent les réformes du ré-
gime douanier tunisien, notamment par le biais 
du plan stratégique pour la période 2016-2020. 
Ces réformes font partie des engagements pris 
par le pays au titre de l’Accord de facilitation des 
échanges, mais elles sont également motivées par 
le désir de réduire les niveaux élevés de corruption 
au sein des services de douanes de la Tunisie. Les 
réformes comprennent un certain nombre d’acti-
vités ayant trait à la numérisation des procédures 
douanières, à la rationalisation des règlements et 
des procédures et à la modernisation des équi-
pements utilisés par les services douaniers et la 
mise en œuvre de programmes de formation. Les 
réformes portent essentiellement sur la création 
d’un guichet unique pour les formalités douanières 
et sur l’introduction du traitement numérique des 
documents. Le Cadre politique tunisien pour le dé-
veloppement de l’investissement, de la compétiti-
vité et de l’inclusion adopté en collaboration avec 
la Banque mondiale met également l’accent sur les 
réformes douanières.

Des efforts sont également en cours pour améliorer 
les infrastructures maritimes du pays. Le transport 
maritime étant essentiel aux échanges commer-
ciaux entre la Tunisie et ses partenaires européens, 
un certain nombre de projets visent à améliorer les 
infrastructures maritimes afin de réduire les coûts 
et les délais de transport. Le projet de nouveau 
port en eau profonde à Enfidha est l’un des plus im-
portants. L’encombrement du port de Rades et les 
retards subséquents ont fait germer, depuis 2010, 
l’idée de construction d’un nouveau port en eau 
profonde à Enfidha. Les plans prévoient un port 
qui pourrait accueillir de grands navires d’une ca-
pacité de 18  000 conteneurs et qui comprendrait 
des quais distincts pour les conteneurs et les ex-
péditions en vrac. Une zone logistique adjacente 
de 3 000 hectares est également prévue. En 2019, 
le Ministre tunisien des transports, Hichem Ben 
Ahmed, a annoncé le démarrage des travaux de 
construction de ce port. Une attention particulière 
est également accordée à la modernisation du port 
de Rades et il est prévu d’aménager une zone lo-
gistique afin d’accroître la capacité d’entreposage 
du port.



60

I.	 Coopération régionale en 
matière de facilitation des 
échanges

La coopération régionale en matière de facilitation 
des échanges est encore limitée, mais il convient 
de mentionner un certain nombre d’initiatives. 

a) Mécanisme EuroMed de facilitation 
des échanges et des investissements

Ce mécanisme a été lancé en 2017 grâce à un fi-
nancement de l’Union européenne. Il fonctionne 
comme un service d’assistance géré par le Centre 
du commerce international et vise à faciliter les 
échanges entre l’Union européenne et ses parte-
naires du sud de la Méditerranée, à renforcer l’inté-
gration économique entre ces partenaires, à amé-
liorer la transparence des échanges commerciaux 
et à créer un portail d’informations commerciales 
en ligne. Le service d’assistance fournit des infor-
mations pays par pays sur les droits de douane, les 
procédures d’importation et d’exportation et les 
exigences du marché. Les commerçants peuvent 
soumettre des demandes au service d’assistance, 
auxquelles les coordonnateurs nationaux répon-
dront. Le service est disponible en anglais, fran-
çais, arabe et turc et couvre les États membres de 
l’Union européenne, outre l’Algérie, l’Égypte, Israël, 
la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Palestine, la Tuni-
sie et la Turquie.

b) Facilitation du commerce dans le 
cadre de l’Accord d’Agadir

L’Accord d’Agadir est un accord de libre-échange 
entre l’Égypte, la Jordanie, le Maroc et la Tunisie. Il 
a été signé à Rabat en 2004 et est entré en vigueur 
en 2007. D’une manière générale, cet accord ne 
comporte pas de dispositions rigoureuses en ce 
qui concerne la facilitation des échanges, mais il 
prévoit cependant un certain nombre de mesures 
pertinentes liées aux règles d’origine et aux procé-
dures sanitaires et phytosanitaires. Au cours des 
deux années écoulées, les États parties à l’Accord 
ont entamé des négociations en vue de l’établis-
sement d’un accord supplémentaire de facilitation 
des échanges entre ces pays. Un groupe de travail 
sur la question de la facilitation des échanges a 
été créé. Cet organe doit veiller à ce que le nouvel 
accord non seulement suive le modèle de l’accord 
susmentionné, mais également aille plus loin en 
ce qui concerne les dispositions relatives à la faci-
litation des échanges. En 2019, les États parties à 
l’Accord d’Agadir ont convenu de créer des centres 
de coordination nationale pour la facilitation du 
commerce.
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VI.	 Conclusions et recommandations stratégiques

Le présent rapport a entrepris d’analyser l’évolution 
récente de la facilitation du commerce, en se foca-
lisant sur la région de l’Afrique du Nord et sur diffé-
rents pays de cette région pris individuellement, eu 
égard aux initiatives entreprises récemment pour 
prendre en compte la facilitation du commerce 
dans les accords internationaux. La facilitation du 
commerce est devenue une question d’impor-
tance internationale dans la foulée d’un certain 
nombre de mutations économiques, en particulier 
la montée et l’expansion des échanges à travers 
les chaînes de valeur mondiales et la baisse géné-
rale des droits de douane au cours des dernières 
décennies. Pour limiter les coûts du commerce et 
garantir l’offre d’un appui logistique plus rapide, un 
certain nombre de politiques ont été adoptées par 
un certain nombre de pays, notamment au niveau 

multilatéral, dans l’Accord sur la facilitation des 
échanges.

À l’instar d’autres régions en développement, 
l’Afrique du Nord fait face à un certain nombre 
de problèmes liés à la facilitation des échanges. 
Des études menées au niveau national font état 
de la prévalence d’obstacles au commerce liés à 
des questions de facilitation des échanges, maté-
riels ou immatériels. S’agissant par exemple des 
échanges matériels, de nombreux pays de la région 
ne disposent pas de réseaux d’infrastructures mo-
dernes qui favorisent les échanges et permettent 
de réduire leurs coûts et d’accélérer les expédi-
tions. Si dans la région, certains pays plus ouverts 
sur le plan économique, comme le Maroc, ont mis 
en place une infrastructure de transport maritime 

Tableau 10 : Principaux accords et projets de facilitation du commerce en Afrique du Nord

Pays Signataire de l’Accord sur la facilitation 
des échanges et d’autres accords

Principales institutions de 
facilitation des échanges

Principaux projets de 
facilitation des échanges

Algérie 
Accord portant création de la Zone de 
libre-échange continentale africaine

ALGEX

Conseil consultatif national de 
promotion des exportations

Stratégie nationale d’expor-
tation

Égypte

Accord de l’OMC sur la facilitation des 
échanges, Accord portant création de la 
Zone de libre-échange continentale afri-
caine, COMESA

Comité national sur la facilita-
tion des échanges

EgyTrade

Maroc 

Accord de l’OMC sur la facilitation des 
échanges, Accord de libre-échange avec 
les États-Unis, Accord portant création de 
la Zone de libre-échange continentale 
africaine

Comité national sur la facilita-
tion des échanges

Commission nationale de coor-
dination pour la facilitation 
des procédures du commerce 
extérieur

PortNet

Mauritanie 

Accord de l’OMC sur la facilitation des 
échanges, Accord portant création de 
la Zone de libre-échange continentale 
africaine

Stratégie pour une croissance 
accélérée et une prospérité 
partagée

Soudan
Accord portant création de la Zone de 
libre-échange continentale africaine, 
COMESA

Comité national sur la facilita-
tion des échanges

Groupe de travail national sur 
la facilitation des échanges

Feuille de route sur la facili-
tation du commerce pour la 
période 2017-2021

Tunisie

Accord de l’OMC sur la facilitation des 
échanges, Accord portant création de 
la Zone de libre-échange continentale 
africaine, Négociations avec l’Union 
européenne en vue d’un accord de libre-
échange approfondi et global

Comité national sur la facilita-
tion des échanges

Tunisie Trade Net 

Programme tunisien d’inves-
tissement, de la compétitivité 
et de l’inclusion

Plan stratégique des douanes 
tunisiennes 2016-2020

Source : Compilation de l’auteur 
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relativement efficace, le transport terrestre y de-
meure faible et fragmenté. Cette situation favorise 
le très faible niveau d’échange intrarégional en 
Afrique du Nord et le maintien du statu quo faisant 
de l’Union européenne le principal partenaire com-
mercial de nombreux pays de la région. S’agissant 
des mesures non contraignantes de facilitation des 
échanges, de nombreux pays rencontrent toujours 
de gros problèmes liés au manque de clarté des 
procédures, à l’insuffisance de la numérisation des 
documents, aux retards de traitement et autres.

La question de la facilitation du commerce en 
Afrique du Nord fait l’objet d’une attention accrue, 
ce qui est révélateur des différences de situation 
économique des pays de la région. Pour des pays 
comme l’Algérie, la Mauritanie et le Soudan, la fa-
cilitation des échanges est considérée comme un 
aspect important des efforts visant à diversifier 
l’économie et à promouvoir les exportations et 
l’intégration dans les chaînes de valeur mondiales, 
en particulier dans le secteur manufacturier. Pour 
d’autres comme l’Égypte, le Maroc et la Tunisie, 
qui ont déjà atteint un certain niveau d’industria-
lisation et d’intégration dans les chaînes de valeur 
mondiales, la facilitation des échanges est vue 
comme un moyen de maintenir et de stimuler 
leur compétitivité et de se mettre à niveau dans 
ces chaînes. Le tableau 10 ci-après fait la synthèse 
des principaux projets et accords de facilitation du 
commerce en Afrique du Nord.

A partir de l’analyse faite dans le présent rapport, 
on peut formuler un certain nombre de recom-
mandations stratégiques :

	y Même si la facilitation des échanges fait 
l’objet d’une attention accrue dans la ré-
gion, il y a un certain risque à la traiter 
comme une politique économique à part. 
Comme souligné précédemment dans le 
rapport, la facilitation des échanges n’aura 
guère d’effets positifs si elle ne s’inscrit pas 
dans l’ensemble plus large des politiques 
économiques qui qui visent à accroitre les 
capacités d’exportation des entreprises 
et à renforcer leurs capacités de mise à ni-
veau sur le marché mondial. Des questions 
comme l’accès au financement et aux outils 
technologiques sont des facteurs répandus 

dans la région qui entravent la capacité 
des entreprises à améliorer leur position 
dans les chaînes de valeur mondiales. Prise 
isolément, la stratégie de facilitation des 
échanges a peu de chances d’apporter une 
réponse à ces problèmes. En outre, elle de-
vrait être étroitement liée aux politiques re-
latives aux infrastructures et aux transports. 
Aussi est-il important d’intégrer, aux niveau 
national et régional, la facilitation des échanges 
dans des stratégies économiques et d’exporta-
tion plus larges.

	y Comme on l’a vu dans le présent rapport, 
la facilitation des échanges couvre un éven-
tail de politiques allant des investissements 
dans les infrastructures aux procédures 
douanières et autres règles administra-
tives. Par conséquent, et compte tenu des 
ressources limitées dont disposent les pays 
de la région, il convient d’élaborer une ap-
proche ciblée de la facilitation des échanges. 
Une telle approche permettra d’accorder la 
priorité aux mesures qui sont plus efficaces 
pour stimuler les exportations et faciliter les 
importations de pièces et de composants 
importants pour ces exportations. Il fau-
drait, par ailleurs, privilégier les mesures de 
facilitation des échanges susceptibles de 
promouvoir des activités qui offrent plus 
de possibilités de diversification des expor-
tations, de création d’emplois et de moder-
nisation technologique. Cette orientation 
pourrait être imprimée aux stratégies éco-
nomiques nationales de chaque pays.

	y Étant donné le rôle important que jouent 
les micro, petites et moyennes entreprises 
dans les économies d’Afrique du Nord, l’ap-
proche ciblée devrait surtout être appli-
quée aux mesures de facilitation des échanges 
plus utiles pour les micro, petites et moyennes 
entreprises en particulier. La focalisation sur 
les micro, petites et moyennes entreprises 
devrait permettre à un plus grand nombre 
d’entreprises de se lancer, pour la première 
fois, dans des activités d’exportation, multi-
pliant ainsi les retombées économiques du 
commerce international et les avantages 
sociaux liés à l’emploi et aux salaires.



63

 

	y L’une des priorités essentielles devrait donc 
consister à recenser les mesures de facilitation 
des échanges qui promettent d’être plus efficaces 
du point de vue de l’ensemble des avantages éco-
nomiques et sociaux qu’elles offrent. Certaines 
questions essentielles se rapportant à cet 
égard aux micros, petites et moyennes en-
treprises ont été analysées dans les études 
mentionnées dans le présent rapport et il 
est important de les comprendre dans le 
contexte de l’Afrique du Nord. Il sera très 
utile de mener des enquêtes auprès des en-
treprises de la région pour appréhender les 
principaux problèmes qu’elles rencontrent 
en matière de facilitation des échanges, 
surtout en ce qui concerne les obstacles 
au commerce régional et aux chaînes de 
valeur régionales. Grâce à l’accent mis sur 
les micros, petites et moyennes entreprises 
dans ces enquêtes, on pourra se pencher 
sur des questions plus pertinentes pour 
elles qui leur permettront d’accroître leurs 
avantages économiques et sociaux.

	y La numérisation offre une bonne occasion 
d’améliorer la facilitation du commerce et en 
limite les coûts, notamment pour les micros, 
petites et moyennes entreprises. La plupart des 
pays d’Afrique du Nord adoptent des pro-
grammes qui visent à numériser les procé-
dures commerciales et à diffuser les infor-
mations en ligne. Le renforcement de ces 
programmes autour des besoins des micro, 
petites et moyennes entreprises pourraient 
contribuer des mesures très efficacement 
à réduire les coûts du commerce. Le mé-
canisme EuroMed de facilitation du com-
merce et de l’investissement devrait s’avé-
rer  une plateforme utile à cet effet, même 
si tous les pays d’Afrique du Nord n’en sont 
pas parties prenantes.

	y Outre l’efficacité des différentes mesures, 
il convient de prendre en compte le coût 
de la mise en application des mesures de faci-
litation des échanges. Comme indiqué pré-
cédemment, certaines mesures de facili-
tation des échanges sont très onéreuses, 
tandis que d’autres sont relativement peu 
coûteuses à mettre en œuvre. Par consé-
quent, il convient de trouver le bon rap-

port coûts-avantages de ces politiques. La 
méthode adoptée pour l’élaboration de la 
feuille de route du Soudan sur la facilita-
tion des échanges, qui consiste à classer les 
politiques en mesures créatrices de gains 
rapides à court terme, mesures à effet de 
levier à moyen terme et en approches stra-
tégiques à long terme, pourrait être utilisée 
comme moyen d’équilibrer les coûts et les 
avantages.

	y Il convient de stimuler la coopération régionale 
en matière de facilitation des échanges. La plu-
part des pays de la région adoptent des me-
sures dans ce domaine, mais la démarche 
qu’ils suivent pour les mettre en œuvre est 
en général fragmentaire. Certains pays, 
comme le Maroc, qui sont fortement inté-
grés dans l’économie mondiale se trouvent 
à un stade avancé du dispositif institution-
nel et de la mise en œuvre de leur système 
de facilitation des échanges. Les États 
membres de l’OMC sont également en train 
de mettre en œuvre l’Accord sur la facilita-
tion des échanges. D’autres pays de la ré-
gion, non membres de l’OMC, ont cepen-
dant adopté une approche différente de 
facilitation des échanges. Ainsi, le Soudan 
s’emploie à mettre en œuvre l’Accord de fa-
cilitation des échanges, sans en être signa-
taire. Les pays qui ont signé l’Accord d’Aga-
dir sont engagés dans une collaboration 
accrue sur cette question, notamment dans 
le cadre de négociations en vue d’un ac-
cord de facilitation des échanges. Toutefois, 
tous les pays d’Afrique du Nord ne sont pas 
partie prenante à l’Accord d’Agadir et cette 
situation pourrait constituer un obstacle à 
la circulation des marchandises, en particu-
lier lorsqu’elles transitent par des pays qui 
ne font pas partie du Groupe d’Agadir.

	y Une feuille de route stratégique régionale pour 
l’Afrique du Nord devrait être élaborée avec 
la contribution des différents pays et par-
ties prenantes. Un cadre institutionnel pour 
l’adoption et la mise en œuvre d’une telle 
feuille de route pourrait être établi. Les en-
seignements tirés d’autres blocs régionaux 
comme l’ASEAN, devraient être mis à pro-
fit pour établir la feuille de route et pour-
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raient permettre de préciser les politiques 
qui se sont avérées efficaces. L’élaboration 
d’objectifs spécifiques de réduction des 
coûts du commerce et de promotion du 
commerce régional pourrait constituer 
des moyens utiles pour le suivi de la mise 
en œuvre de la feuille de route. Des arran-
gements institutionnels doivent être élabo-
rées pour cette coopération régionale. 
‘une manière générale, la stratégie devrait 
reconnaître que les pays de la région se 
trouvent à des stades différents de facilita-
tion des échanges et d’intégration dans les 
chaînes de valeur mondiales et, qu’à court 
terme, pour chaque pays les coûts et les 
avantages pourraient être plus ou moins 
élevés, mais qu’à long terme, tous les pays 
sont susceptibles de tirer profit de la feuille 
de route. Des arrangements d’échange 
d’expériences et de collaboration institu-
tionnelles sur des questions comme l’indice 
de facilité de faire des affaires, l’indice de 
performance logistique et les bonnes pra-
tiques internationales devraient contribuer 
à améliorer globalement les gains obtenus 
à l’échelon régional. Cette approche revêt 
une importance particulière, étant donné 
que certains pays de la région sont par-
ties à des accords plus larges sur la facili-
tation des échanges, notamment l’Accord 
sur la facilitation des échanges, tandis que 
d’autres n’en font pas partie. La CEA pourrait 
prendre la tête d’une initiative visant à élaborer 
une telle stratégie en élaborant une matrice 
de réformes qui non seulement portent sur 
les politiques liées aux questions comme la 
numérisation et la coordination, mais per-
mettent également de mettre en place des 
mécanismes institutionnels de coopération 
régionale, d’échange d’expériences et de 
coordination.

	y Une préoccupation essentielle de cette 
feuille de route stratégique devrait être la 
promotion des chaînes de valeur régionales. 
Comme l’attestent  les expériences de l’Asie 
de l’Est et de l’Asie du Sud-Est, la création 
de liens régionaux offre une occasion de 
choix pour engranger les retombées po-
sitives de l’intégration dans les chaînes 
de valeur mondiales. De tels réseaux ré-

gionaux ne sont pas légion en Afrique du 
Nord. La feuille de route sur la facilitation 
des échanges devrait aller de pair avec les 
efforts soutenus visant à promouvoir le 
commerce régional et les chaînes de valeur 
mondiales en déterminant les principaux 
corridors logistiques régionaux essentiels 
à la création de chaînes régionales spéci-
fiques. Elle devrait par ailleurs mettre l’ac-
cent sur les politiques de facilitation des 
échanges dans ces corridors, après avoir 
établi des priorités pour les mesures les 
plus efficaces. Il conviendrait d’étudier les 
mesures visant à établir un guichet unique 
régional afin de surmonter ces obstacles.

	y Alors que la région s’emploie à promou-
voir des chaînes de valeur régionales qui 
apporteront des avantages économiques 
et sociaux plus importants, il convient d’ac-
corder une attention particulière au rôle 
que jouent la transparence et la prévisibilité. 
L’analyse montre que, comparés à d’autres 
parties du monde, la région de l’Afrique 
du Nord accuse du retard pour ce qui est 
d’assurer aux commerçants et aux produc-
teurs, la transparence et la prévisibilité. Dans 
un monde caractérisé par des chaînes de 
valeur à flux tendus, cette situation consti-
tue un obstacle majeur pour les chaînes 
de valeur régionales. La transparence et la 
prévisibilité dans des domaines tels que la 
politique commerciale, les procédures et 
les normes douanières devraient constituer 
des domaines clés de l’approche régionale 
en matière de facilitation des échanges. 
L’expérience d’autres régions, ainsi que cer-
tains exemples mentionnés dans le présent 
rapport, peuvent apporter des enseigne-
ments importants à cet égard.

	y Étant donné la dépendance de la plupart 
des pays de la région à l’égard des échanges 
commerciaux avec l’Union européenne, 
leurs liaisons maritimes tendent à être beau-
coup plus développées que leurs réseaux 
terrestres, à savoir les infrastructures por-
tuaires, les zones industrielles des régions 
côtières et les réseaux routiers connexes. 
La facilitation du commerce régional peut 
être une composante importante d’un pro-
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gramme plus large visant à diversifier les 
échanges dans les pays d’Afrique du Nord, à 
stimuler les chaînes de valeur régionales et 
à rééquilibrer les économies de nombreux 
pays de la région en créant des débou-
chés commerciaux pour les entreprises des 
zones moins développées des pays. Une 
telle démarche aura des effets positifs sur la 
pauvreté, les inégalités et favorisera le dé-
veloppement inclusif. L’accent mis sur les in-
frastructures routières et les réseaux ferroviaires 
régionaux devrait constituer un aspect im-
portant de ce plan de développement éco-
nomique et social plus large.

Outre ces recommandations  de politique régio-
nale, l’analyse par pays réalisée dans le cadre de 
l’établissement du présent rapport, ainsi que les 
discussions avec les experts nationaux, a mis en 
évidence un certain nombre de domaines clés 
dans chaque pays de la région :

	y Pour ce qui est de l’Algérie, l’amélioration du 
climat des affaires en général ainsi qu’une 
plus grande prévisibilité et une meilleure 
transparence de la politique commer-
ciale s’imposent. Le secteur privé devrait 
être davantage associé à la facilitation des 
échanges. L’attention devrait également 
être portée sur l’amélioration de la collecte 
de données sur les résultats des entreprises 
en matière de logistique commerciale, no-
tamment sur les modes de transport, les 
principaux obstacles et d’autres facteurs. 
L’amélioration des mesures de rendement 
comme le temps passé dans les ports et 
l’accomplissement des procédures admi-
nistratives devrait également être une prio-
rité et des efforts devraient être entrepris, 
en particulier, pour réduire la paperasse-
rie et passer à l’utilisation de documents 
électroniques grâce au système de guichet 
unique. La coopération menée ces der-
nières années avec la République de Corée 
sur ces questions  pourrait permettre de ti-
rer d’importants enseignements et d’accé-
lérer les processus de modernisation.

	y S’agissant de l’Égypte, les problèmes liés aux 
procédures administratives onéreuses ont 
été présentés comme étant un sujet de pré-

occupation dans l’ensemble de l’infrastruc-
ture de facilitation des échanges. Malgré 
les progrès accomplis dans l’instauration 
de mesures telles que le traitement électro-
nique, l’établissement de guichets uniques 
et d’autres applications informatiques, des 
problèmes importants comme l’incohé-
rence et les retards continuent d’entraver 
la mise en œuvre de solutions appropriées.

	y En ce qui concerne la Mauritanie, le rapport 
a mis en lumière les moyens par lesquels 
les mesures de facilitation du commerce 
pourraient contribuer à la diversification 
de l’économie et du portefeuille d’exporta-
tion du pays (produits et marchés). Les pro-
grès réalisés récemment par le pays dans 
le domaine de la facilitation des échanges 
doivent être mis en relation avec les efforts 
plus larges consentis dans les domaines de 
l’industrialisation et de la diversification. La 
coordination à l’échelon régional avec les 
partenaires nord-africains est cruciale pour 
que la Mauritanie atteigne ces objectifs.

	y Pour ce qui concerne le Maroc, des progrès 
notables ont été accomplis ces dernières 
années dans le domaine de la facilitation 
des échanges. À maints égards, l’expé-
rience marocaine peut inspirer le reste de 
l’Afrique du Nord, notamment sur le front 
de l’intégration plus large de la politique 
de facilitation des échanges dans la po-
litique industrielle et la participation du 
secteur privé dans ce processus. Toutefois, 
les experts marocains ont également mis 
en évidence d’importants domaines dans 
lesquels ce pays devra fournir plus d’efforts, 
à savoir la numérisation, les procédures ad-
ministratives et la gestion des risques.

	y Quant au Soudan, d’importants obstacles 
subsistent encore dans les domaines des 
échanges et de la logistique. Plus généra-
lement, les coûts associés à la pratique des 
affaires restent très élevés  ; des améliora-
tions s’imposent donc pour promouvoir les 
industries d’exportation et la diversifica-
tion. Les efforts entrepris récemment dans 
le domaine de la facilitation des échanges 
doivent être davantage axés sur une stra-
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tégie plus large autour de ces questions. 
Toutefois, certaines initiatives comme l’éla-
boration de la feuille de route du pays sur 
la facilitation des échanges, fournissent des 
cadres politiques intéressants pour traiter 
de cette question.

	y En ce qui concerne la Tunisie, des questions 
telles que les procédures administratives, 
les infrastructures et les longs délais ont 
été évoqués comme étant des obstacles 
majeurs à l’amélioration de la facilitation 
des échanges. Il convient d’améliorer la 
logistique et les infrastructures. Toutefois, 

les politiques mises en œuvre dans des 
domaines tels que la formation, la parti-
cipation du secteur privé et le traitement 
numérique devraient permettre d’apporter 
des améliorations à moindre coût. Malgré 
le succès relatif enregistré par le pays dans 
les domaines de l’industrialisation et de la 
promotion du secteur manufacturier, il im-
porte de faciliter davantage les échanges 
en vue de la diversification de l’économie 
tunisienne, la création de nouveaux mar-
chés et l’amélioration de la position du pays 
dans les chaînes de valeur mondiales.
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